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L'approche ÇGenreÈ met l'accent sur les

causes structurelles de la discrimination

li�e au sexe et tend ainsi � appuyer l'�ga-

lit� entre les femmes et les hommes. Elle

constitue d'une part, un objectif autonome

de la politique du d�veloppement, d'autre

part une condition essentielle � un d�velop-

pement durable.

La prise en compte du genre est un crit�re

de qualit� du travail de la GTZ et dicte les

lignes d'action suivantes :

¥ Les initiatives des milieux politiques et de
la soci�t� civile du pays partenaire ser-
vent de point de d�part aux efforts
d�ploy�s par la CT en vue de promouvoir
l'�galit� homme/femme.

¥ Les interventions concernent tous les
niveaux : micro-, m�so- et macro.

¥ La dimension du genre doit �tre prise en
compte dans toutes les phases du cycle
du projet et constitue ainsi une t�che
horizontale.

¥ Les int�r�ts pratiques et strat�giques des
hommes et des femmes servent de point
de d�part � toutes les initiatives.

La mise en application de la Strat�gie de

promotion en faveur de la participation �

droits �gaux des femmes et des hommes

au processus de d�veloppement (ÇStrat�-

gie d'�galit� des sexesÈ), arr�t�e en 1997

par le BMZ, est obligatoire et tous les pro-

jets doivent donc s'y tenir.

La coop�ration au d�veloppement, qui

entend influencer davantage le contexte

sociopolitique et concentrer son action sur

des secteurs cl�s et des programmes, met

aujourd'hui l'accent non plus sur des pro-

jets individuels mais sur des initiatives

engag�es au niveau du pays tout entier.

Les instruments et strat�gies mis en Ïuvre

et servant � structurer le portefeuille d'ac-

tivit�s d'un pays sont la strat�gie formul�e

par le BMZ pour ce dernier, les strat�-

gies d'action prioritaires de m�me que le

document directif pour le pays con-

cern�. Pour qu'ils puissent contribuer � la

mise en Ïuvre de l'approche ÇGenreÈ,

ces documents doivent fournir des informa-

tions sur la situation et les besoins sp�cifi-

ques des hommes et des femmes.

La mise en Ïuvre de l'approche ÇGenreÈ

au niveau des collaborateurs et collabora-

trices de l'entreprise d�pend pour une tr�s

large part de l'attitude individuelle des

uns et des autres � l'�gard des questions

de genre et de leur comp�tence de con-

seil. Il est recommand� de s'engager dans

des alliances strat�giques avec des pro-

tagonistes au sein de l'�quipe du projet de

m�me qu'avec d'autres acteurs dans le

pays.

Cette int�gration et la formation de groupes

de travail permettent d'obtenir des effets de

synergie d�passant le cadre du projet.

La phase de pr�paration du projet sert �

identifier un ma�tre d'Ïuvre, une structure

de coop�ration appropri�e de m�me qu'�

concevoir une strat�gie d'action. C'est dans

cette phase que sont �labor�es les phases

du suivi d'impact. Lors de la mise au point

d'indicateurs diff�renci�s selon le sexe, il

importe de trouver un �quilibre entre les

informations de nature qualitative et celle

de nature quantitative.

L'orientation socioprofessionnelle des �qui-

pes de consultants mises en place, et donc

aussi des termes de r�f�rence qui leur sont

assign�s, jouent un r�le important dans ce

contexte. La connaissance sp�cifique des

questions li�es au genre est indispensable

pour produire d�s le d�but un travail de

qualit�.

Une analyse des groupes cibles consti-

tue une base d'information utile pour le

d�veloppement d'une strat�gie de projet et

la mise sur pied d'un syst�me de suivi de
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l'impact des activit�s du projet sur les fem-

mes et les hommes.

Dans le cadre d'un processus de planifi-

cation it�ratif, les membres du personnel

de m�me que les consultant(e)s de la GTZ

ont pour fonction de d�fendre les int�r�ts

des groupes d�favoris�s en veillant � ce

que ceux-ci puissent infl�chir la conception

du projet et que leurs int�r�ts soient pris en

compte.

Des questions cl�s permettent d'ancrer

plus facilement l'approche ÇGenreÈ dans

la strat�gie du projet, qui constitue l'�l�-

ment essentiel de l'offre remise au BMZ.

La perspective du genre doit en �tre le fil 

conducteur. Les cat�gories F introduites

en 1990, qui d�crivent le degr� de partici-

pation des femmes au projet et l'impact 

du projet sur les femmes, seront rempla-

c�es en 2000 par les marqueurs de l'�ga-

lit� entre les hommes et les femmes. 

(marqueurs G). La nouvelle classification

d�crit dans quelle mesure un projet tend �

promouvoir l'�galit� homme/femme.

Au niveau de la mise en Ïuvre du projet,

les fonctions de conseil et d'appui au d�ve-

loppement organisationnel des instituti-

ons partenaires offrent la possibilit� de

mieux moduler les prestations sur les

besoins sp�cifiques des femmes et des

hommes, de promouvoir l'emploi et la for-

mation des femmes et, de mani�re g�n�ra-

le, de changer les attitudes � l'�gard des

questions de genre.

Les ateliers consacr�s � la probl�matique

homme/femme permettent � l'�quipe du

projet d'aborder ces questions de mani�re

syst�matique, de discuter des modalit�s

d'application de ce th�me au quotidien,

d'analyser l'attitude adopt�e par les mem-

bres de l'�quipe � l'�gard de ces questions

et de concevoir des am�liorations. En favo-

risant un processus d'apprentissage et de

r�flexion permanent, �galement ax� sur la

dimension du genre, l'instrument de la con-

sultation interne s'est av�r� efficace.
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BMZ Bundesministerium f�r wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung

(Minist�re f�d�ral allemand de la Coop�ration �conomique et du D�veloppement

CAD Comit� d'Aide au D�veloppement

CAP Contr�le de l'avancement du projet

CF Coop�ration financi�re
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¥Aimeriez-vous savoir ce que le BMZ et la
GTZ attendent de vous en tant que Con-
seiller/Conseill�re technique principal(e)
pour ce qui est des questions li�es au
genre ?

¥Ressentez-vous le besoin en tant que
directeur/directrice d'un Bureau de la GTZ
de rafra�chir votre connaissance des
instruments permettant d'op�rationnaliser
l'approche ÇGenreÈ ?

¥Faites-vous partie en tant que consul-
tant(e) d'une mission de contr�le de l'a-
vancement du projet (CAP) charg�e
d'�valuer la mise en Ïuvre de l'approche
ÇGenreÈ ?

Si vous r�pondez par l'affirmative � l'une

de ces questions, vous �tes ici � la bonne

adresse car le pr�sent guide aimerait vous

renseigner sur ces diff�rents aspects et,

dans le cas o� les r�ponses apport�es ne

pourraient pas �tre suffisamment d�taill�es,

vous renvoyer � d'autres sources d'infor-

mation sur ce th�me.

La pr�sente brochure est une version

remani�e de la publication ÇL'approche

genre dans le cycle du projetÈ de 1995. 

Bien des choses ont chang� dans le travail

de la GTZ depuis 1995 et cette �volution

se refl�te bien dans ce guide. Les �l�ments

nouveaux peuvent �tre r�sum�s comme

suit :

¥ Pouss�e par la n�cessit� d'accro�tre son
efficacit�, la CT, qui devient de plus en
plus strat�gique et politique, exerce
aujourd'hui davantage son effort en direc-
tion de pays et de programmes.

¥Dans sa conception de la gestion des
projets, la GTZ met davantage l'accent
sur l'observation des effets et r�sultats.

Plus encore que par le pass�, nous nous

sommes efforc�s ici de d�gager des �l�-

ments concrets pouvant servir de base � la

mise en Ïuvre de l'approche ÇGenreÈ de

la GTZ.

Que tous ceux qui ont contribu� � l'�labo-

ration de cette brochure en nous soumett-

ant des cas concrets ou en nous faisant

part de leurs avis et critiques soient ici

remerci�s. Nous tenons tout particuli�re-

ment � exprimer notre gratitude � nos

collaborateurs et collaboratrices expatri�s

car les produits du si�ge ne seraient d'au-

cune utilit� sans la contribution de la struc-

ture externe de la GTZ. Nous sommes bien

conscients du fait que r�diger un article

destin� � enrichir le capital de connais-

sances et de savoir de la GTZ repr�sente

un effort important dans la r�alit� quotidien-

ne des projets.

Nous esp�rons que le travail que nous

avons r�alis� pourra vous �tre utile et

esp�rons recevoir vos commentaires.

Stefanie Schaefer, septembre 1999

1. Introduction
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2.1 Pourquoi l'�galit� entre les hommes 

et les femmes constitue-t-elle un 

th�me de la CT ? 

Deux arguments majeurs peuvent �tre

avanc�s pour justifier la contribution appor-

t�e par la coop�ration au d�veloppement �

l'�galit� entre les hommes et les femmes.

Le premier argument est de nature poli-

tique et �thique: � l'instar d'autres types de

discriminations comme celles se fondant

sur l'appartenance � un groupe ethnique ou

� une religion, la discrimination li�e au

sexe est consid�r�e comme une atteinte

aux droits universels de la personne

humaine et repr�sente ainsi une situation �

laquelle il importe de rem�dier. Le deuxi�-

me argument est de nature �conomique: la

discrimination des femmes g�n�re des

co�ts sociaux qui font obstacle au d�velop-

pement �conomique et social1. Ce ph�-

nom�ne est illustr� par l'exemple suivant

provenant d'Afrique centrale: 

Apr�s le d�c�s de son �poux, Mira Ngaleu a
d� c�der aux membres de la famille de son
d�funt mari tout ce qu'elle poss�dait et qui
repr�sentait le fruit de leur labeur commun
dans l'agriculture et le petit commerce. C'est
l'absence de tout droit de propri�t� des fem-
mes dans le cas de d�c�s de leur �poux qui
explique que cette ÇconfiscationÈ des biens
de Mme Ngaleu ait �t� possible. De plus, les
plus �g�s de ces cinq enfants ont d� aller
vivre dans sa belle-famille. Les enfants aussi
font partie du patrimoine de la lign�e masculi-
ne. Outre la perte sentimentale tr�s importan-
te, ce d�c�s a eu pour cons�quence de priver
madame Ngaleu de toute aide dans le m�na-
ge et sur le march�. Elle se retrouve d�sor-
mais seule avec ses enfants en bas �ge, ne
dispose plus d'aucune r�serve financi�re ou
protection sociale et ne peut plus compter que
sur elle-m�me. 

L'exemple ci-dessus mont-

re que la discrimination li�e

au sexe, qui se manifeste

ici par l'absence de tout

droit de propri�t� des fem-

mes, peut g�n�rer ou ren-

forcer la pauvret�. Par cons�quent une

r�duction durable de la pauvret� et/ou le

progr�s �conomique et social ne sont pas

possibles tant que subsisteront de telles

discriminations. C'est la raison pour laquel-

le le BMZ et la GTZ con�oivent la prise en

compte du genre (voir encadr� 1) comme

un crit�re de qualit� et de professionnalis-

me de notre travail (voir Strat�gie d'�galit�

des sexes du BMZ, 1997).

Encadr� 1 : Qu'entend-t-on par 
ÇgenreÈ ?

Le ÇgenreÈ - terme repris de l'anglais Çgen-
derÈ - qualifie les r�les attribu�s aux hommes
et aux femmes par la soci�t�, qui sont acquis
individuellement et qui doivent �tre ren�goci�s
par chaque g�n�ration. Les r�les respectifs
des hommes et des femmes sont d�termin�s
pour une part essentielle par l'organisation
sociale, culturelle et �conomique d'une soci�t�
de m�me que par les principes religieux, mor-
aux et juridiques dominants. Les r�les de
m�me que la libert� d'action des hommes et
des femmes sont en �volution constante. Ils
peuvent fortement varier d'une soci�t� � l'aut-
re. Au sein d'une m�me soci�t� aussi, on con-
state des diff�rences significatives selon la
couche sociale, le statut familial ou l'apparten-
ance ethnique ou religieuse. Les r�les attri-
bu�s � chacun des sexes ne sont pas neutres
mais sont associ�s � des possibilit�s de vote,
des droits et des pouvoirs de d�cision dif-
f�rents; le plus souvent, cette dotation s'op�re
au d�triment des femmes. Au contraire des
r�les attribu�s aux hommes et aux femmes
par la soci�t�, le Çsexe biologiqueÈ est inn�
et immuable.

Un argument souvent entendu d�fend le

point de vue selon lequel il est superflu, en

d�pit de la discrimination des femmes,

d'op�rer une diff�renciation selon le sexe

dans la CT puisque tous les membres d'un

m�nage profitent g�n�ralement de la

m�me mani�re du soutien externe fourni

(par exemple, conseils, cr�dits ou r�formes

macropolitiques) au sens de retomb�es de

large port�e. Dans la pratique, cette th�se

s'av�re cependant souvent fausse. La rai-

son � cela doit �tre recherch�e dans les

pouvoirs de d�cision et droits de dispositi-

2. La prise en compte du genre dans la CT : 
un crit�re de qualit� de notre travail
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1 Voir GTZ/Bureau 04, division 401, PALMER, I. (1994) : Social
and Gender Issues in Macro-Economic Policy Advice.
Eschborn, et Banque mondiale (1998) : Gender, Growth and
Poverty Reduction in Sub-Saharan Africa.

La discrimina-
tion li�e au
sexe accentue
la pauvret�



on tr�s variables selon l'�ge et le sexe des

diff�rents membres du m�nage. Dans de

nombreuses soci�t�s, on

trouve ainsi une s�paration

stricte des budgets de

l'homme et de la femme.

En vertu de cette s�parati-

on, l'octroi mutuel de cr�-

dits ou la r�tribution de

certaines prestations de

travail est m�me parfois

possible (cf. SEN, 1987,

ainsi que KASMANN et

K�RNER, 1992). 

En d�pit de ces faits, d'au-

cuns objectent que le fait

de d�battre de ces questi-

ons et de chercher � influ-

er sur les in�galit�s entre

les hommes et les femmes

dans le cadre de la CT

constitue une ing�rence inadmissible dans

les affaires int�rieures de nos pays parten-

aires et repr�sente une atteinte port�e par

les pays occidentaux aux valeurs et nor-

mes socioculturelles. Quatre arguments de

poids (au moins) peuvent �tre oppos�s �

cette th�se:

1. La coop�ration au d�veloppement con-
stitue toujours une ing�rence dans d'au-
tres soci�t�s et cultures. �tant toujours
li�e � des id�es de valeur, la CD n'est
donc en aucun cas neutre. La R�publi-
que f�d�rale d'Allemagne reconna�t
publiquement qu'elle attache une impor-
tance croissante � la dimension poli-

tique de la CD, celle-ci devant avant
tout chercher � influer sur le contexte
social (d�mocratisation, saine gestion
des affaires publiques, etc.).

2. Lors de la Conf�rence mondiale sur les
femmes de P�kin (1995), la plupart des
pays de notre plan�te se sont engag�s
� poursuivre une politique active en
faveur de l'�galit� entre les hommes et
les femmes, et ont entre-temps �labor�
et partiellement mis en Ïuvre des plans
d'action nationaux allant dans ce sens.

3. Dans tous les pays partenaires, on trou-
ve aujourd'hui des initiatives locales et
des ONG qui s'engagent pour la d�fen-
se des droits des femmes au niveau
national et r�gional.

4. Ë l'�poque de la mondialisation, les
transformations sociales et �conomi-
ques s'op�rent souvent � un rythme
effr�n� partout dans le monde. Ces
changements affectent �galement 
les relations entre les hommes et les
femmes.

Une autre question critique souvent soule-

v�e dans le contexte des relations entre les

hommes et les femmes consiste � deman-

der pourquoi il est encore n�cessaire

aujourd'hui de mettre cet aspect en exer-

gue, de publier des brochures, de r�aliser

des formations, etc., alors que les strat�-

gies de promotion sont mises en Ïuvre

activement depuis de longues ann�es. La

r�ponse � cette question peut �tre r�sum�e

en quelques chiffres internes � la GTZ, qui

sont pr�sent�s dans le tableau suivant : 
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ÇLes droits des
femmes sont
des droits fon-
damentaux de
la personne
humaine qui
transcendent
les pratiques
misogynes de
m�me que les
in�galit�s se
fondant sur des
facteurs histori-
ques ou reli-
gieuxÈ.
R�solution de
la Conf�rence
mondiale sur
les femmes,
1995.



Encadr� 2 : �volution de la participation
des femmes � la conception des projets
et aux b�n�fices d�gag�s

1997 1995

Pourcentage des projets qui 

consid�rent que les femmes 

font partie du groupe cible de

leurs activit�s 94% 78%

R�alisation d'une analyse 

des groupes cibles diff�renci�e 

selon le sexe 24% 11%

Projet ayant un impact positif 

sur les femmes
Impact �lev� � tr�s �lev� 56% 38%

�valuation de l'impact du 

projet sur les hommes
Impact �lev� � tr�s �lev� 60% 46%

Source : GTZ/Bureau 04 (1999) : Bericht zur 5. Quer-
schnittsanalyse Wirkungsbeobachtung von in den 
Jahren 1993Ð97 laufenden und abgeschlossenen 
TZ-Vorhaben.

2.2 Qu'est-ce que le BMZ attend de la 

GTZ et de ses collaborateurs et 

collaboratrices pour ce qui est des 

questions li�es au genre ? 

Le BMZ consid�re que la suppression des

in�galit�s li�es au genre constitue un

objectif en soi et une condition indi-

spensable � un d�veloppement durable.

C'est pourquoi il exige que nous abordions

et traitions ce th�me de mani�re syst�ma-

tique et que nous assurions une mise en

Ïuvre efficace des projets que nous soute-

nons en notre qualit� d'organisation d'ex�-

cution du BMZ.

La Strat�gie d'�galit� des sexes (1997) du

BMZ souligne que les projets de d�velop-

pement ont probablement plus de chances

d'atteindre cet objectif d'�galit� homme/-

femme s'ils ne contribuent pas uniquement

� am�liorer la situation des femmes mais

parviennent � changer les relations entre

les hommes et les femmes. Sur le plan

conceptuel, le BMZ s'oriente ainsi � l'ap-

proche ÇGenreÈ qui, depuis le d�but des

ann�es 90, domine le d�bat international

consacr� au th�me de l'int�gration de la

femme dans le d�veloppement 2.

L'approche ÇGenreÈ place les causes

structurelles de la discrimination li�e au

sexe au centre de l'analyse et de l'action.

Elle met donc l'accent sur les processus

sociaux et les institutions qui engendrent et

maintiennent les d�s�quilibres s'installant

entre les hommes et les femmes au d�tri-

ment de ces derni�res. L'une des faibles-

ses de l'approche pr�c�dente, qui visait �

promouvoir l'int�gration des femmes dans

le d�veloppement, �tait qu'elle s'attachait

trop fortement et de mani�re trop ponctuel-

le aux sympt�mes au lieu de s'attaquer aux

Çracines du malÈ. L'objectif poursuivi en

priorit� aujourd'hui vise � donner aux fem-

mes les moyens d'influer sur les processus

de d�cision politique, � leur faciliter l'acc�s

� ces ressources essentielles que sont 

l'�ducation, la terre et le capital et � leur

permettre de jouir des m�me droits de dis-

position sur ces derni�res que les hommes.

Les orientations suivantes peuvent en �tre

d�duites pour le travail concret de la

Coop�ration technique:

¥Favoriser une action syst�matique
plut�t que ponctuelle: des r�sultats 
significatifs ne peuvent �tre obtenus que
si le th�me nÕest pas trait� sous forme de
projet ou de composante de promotion
f�minine isol�e mais comme une vision
horizontale int�gr�e � la conception de
tous les projets. La perception sp�cifique
des probl�mes et les int�r�ts divergents
des hommes et des femmes doivent �tre
pris en consid�ration dans toutes les �ta-
pes du cycle du projet, depuis son identi-
fication jusquÕ� son �valuation en passant
par sa conception et sa mise en Ïuvre. 
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ment : Theory, Practice and Training. Routledge Publications. 
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¥ Interventions aux micro-, meso- et
macro-niveaux : il ne suffit pas pour
atteindre cet objectif dÕ�galit� entre les
hommes et les femmes de soutenir des
initiatives locales � la base. Comme dans
le combat engag� contre la pauvret�, il
est indispensable de r�former le contexte
social global, par exemple en intervenant
au niveau de la politique juridique, sociale
et �conomique afin de surmonter les cau-
ses structurelles de toutes les formes de
discrimination li�es au sexe. LÕassistance
technique et le dialogue politique consti-
tuent des instruments appropri�s � cet
effet. Moyennant lÕadoption dÕune appro-
che syst�mique, le m�so-niveau, cÕest-�-
dire le niveau dÕintervention r�gional et
institutionnel, forme le lien n�cessaire
entre les actions men�es � la base et
lÕaction des pouvoirs publics (voir � ce
sujet le chapitre 3). 

¥ Int�r�ts pratiques et strat�giques 
sp�cifiques au genre: en intervenant
parall�lement � diff�rents niveaux, il est
possible � la fois de satisfaire des
besoins concrets des hommes et des
femmes et de servir des int�r�ts strat�gi-
ques visant � �tablir des rapports de
force �quilibr�s entre les sexes (pour de
plus amples d�tails, voir encadr� 4).

¥Les hommes consid�r�s comme un
groupe cible important : lÕapproche
ÇGenreÈ met lÕaccent sur les relations
entre les sexes et insiste sur lÕinterd�pen-
dance existant entre les r�les attribu�s
aux hommes et aux femmes. CÕest pour-
quoi, lÕeffort sÕexerce non seulement en
direction des femmes mais �galement
des hommes. Par exemple, pour que les
femmes puissent tirer profit des services
de planification familiale qui leur sont pro-
pos�s et d�cider librement du nombre
dÕenfants quÕelles veulent avoir et/ou de
lÕespacement des naissances, il est indi-
spensable de sensibiliser en m�me temps
leurs partenaires masculins. Pour parve-
nir � une r�partition plus �quitable de la
charge de travail entre hommes et fem-
mes, il est �galement n�cessaire dÕinduire
des changements des deux c�t�s. Dans
le cadre des activit�s de conseil men�es

au niveau institutionnel, il importe de
motiver les hommes � adopter une poli-
tique sensible aux questions du genre,
voire de les soutenir dans cette d�mar-
che. 

¥Participation : dans la pratique de la
coop�ration au d�veloppement, la prise
en compte du genre va de pair avec une
d�marche participative pla�ant les probl�-
mes et les int�r�ts des femmes et des
hommes, des filles et des gar�ons, et en
particulier ceux des groupes de populati-
on pauvres, au centre des pr�occupations
de tous les projets de coop�ration. Le
transfert de mod�les dÕ�mancipation occi-
dentaux, au sens dÕune approche du
sommet vers la base, nÕest pas compa-
tible avec une telle d�marche.

2.3 Le nouveau syst�me de classifica-

tion de lÕ�galit� entre les hommes 

et les femmes

Depuis 1997, le Comit� dÕAide au D�velop-

pement (CAD) de lÕOrganisation de coop-

�ration et de d�veloppement �conomiques

(OCDE) Ïuvre � la mise au point dÕun

syst�me de marqueurs pour la coop�ration

au d�veloppement de ses �tats membres.

Le BMZ sÕest engag� � introduire et �

imposer lÕusage des nouveaux marqueurs3

suprasectoriels en 2000. Ces indicateurs

de suivi permettent de v�rifier dans quelle

mesure les �tats membres r�alisent les

objectifs de d�veloppement fix�s par 

lÕOCDE. Pour la coop�ration allemande au

d�veloppement, cela signifie notamment le

remplacement des cat�gories F4 par le

marqueur G. LÕabr�viation G (ÇGenderÈ)

est utilis�e pour d�crire lÕ�galit�

5

3 Conform�ment aux objectifs de la politique du d�veloppe-
ment de lÕOCDE, la classification et les indicateurs corre-
spondants se rapportent � lÕ�galit� entre les hommes et les
femmes (Gender Equality), la protection de lÕenvironnement
et des ressources naturelles (Environmental Sustainibility), le
d�veloppement participatif et la bonne gestion des affaires
publiques (Participatory Development and Good Governan-
ce) ainsi que la r�duction de la pauvret� (Direct Assistance
to poor people). En vertu de la d�cision prise par le BMZ, les
marqueurs DAC seront adopt�s dans tous les domaines
except� dans celui de la r�duction de la pauvret�.  

4 FP = Impact favorable pour les femmes (participation des
femmes au b�n�fice et � la conception du projet) 
FR = Risque pour les femmes (informations insuffisantes sur
la situation des femmes ou effets n�gatifs possibles sur la
situation des femmes)
FU = Pas dÕeffets sp�cifiques sur les femmes (les effets
sexosp�cifiques ne peuvent pas �tre cern�s directement)
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homme/femme, ce principe �tant depuis

1995 un objectif de d�veloppement strat�-

gique de lÕOCDE/CAD. 

LÕintroduction de marqueurs de lÕ�galit�

homme/femme comble une lacune entre

lÕapproche conceptuelle et lÕop�rationnali-

sation. Alors que la Strat�gie dÕ�galit� des

sexes du BMZ (1997) se fonde sur lÕappro-

che ÇGenreÈ, les cat�gories F traduisent

une compr�hension de la promotion f�mini-

ne ayant les femmes comme principal

groupe cible. 

Les cat�gories F documentent la partici-

pation des femmes aux projets de coop-

�ration au d�veloppement et les avant-

ages quÕelles en retirent alors que les

marqueurs G d�crivent jusquÕ� quel point

un projet sÕefforce de contribuer � lÕ�galit�

homme/femme. Le nouveau syst�me de

classification refl�te ainsi de mani�re plus

consistente l'approche genre.

QuÕest-ce que cela signifie 

concr�tement ?

Le marqueur G d�crit lÕimpact direct et indi-

rect, positif et n�gatif, exerc� sur lÕ�galit�

homme/femme par un projet pr�vu ou en

cours dÕex�cution. Il existe trois degr�s

distincts :

G2
LÕ�galit� entre les hommes et les fem-
mes est un Çobjectif centralÈ5 du projet
et se refl�te aussi bien dans lÕobjectif du
projet que dans lÕensemble de la hi�rar-
chie des objectifs. LÕ�galit� entre les
hommes et les femmes est un �l�ment
essentiel de la conception du projet et
des effets directs sont recherch�s dans
ce domaine. La r�ponse apport�e � la
question suivante permet de dire sÕil 
sÕagit dÕun Çobjectif principalÈ ou non :
le projet aurait-il �galement �t� r�alis�
et/ou pr�vu en lÕabsence de cet objectif
de la politique de d�veloppement ? Ce
nÕest que lorsquÕon doit r�pondre � cette
question par la n�gative quÕil sÕagit

quÕun Çobjectif principalÈ.

G1
LÕ�galit� homme/femme est un objectif
secondaire important du projet mais
nÕest pas un facteur d�cisif pour sa mise
en Ïuvre. M�me si lÕ�galit� homme/-
femme nÕest pas explicitement men-
tionn�e dans lÕobjectif du projet ou dans
lÕobjectif global (conform�ment � la logi-
que ZOPP), lÕapproche ou la d�marche
adopt�e doit �tre clairement ancr�e
dans la conception du projet. La pr�ven-
tion dÕeffets n�gatifs induits par le projet
lui-m�me sur la situation en mati�re dÕ�-
galit� entre les hommes et les femmes
ne justifie pas un classement dans la
rubrique G1. 

G0
Le projet nÕexerce pas son effort en
direction de lÕ�galit� entre les hommes
et les femmes.

Un projet est donc caract�ris� par le mar-

queur G2 ou G1 quand il tend � am�liorer

la situation en mati�re dÕ�galit� homme/-

femme. Il peut avoir pour groupes cibles

soit uniquement des femmes, soit unique-

ment des hommes ou encore des hommes

et des femmes. Il peut sÕefforcer de suppri-

mer les discriminations li�es au sexe soit

en orientant en cons�quence les actions de

la coop�ration au d�veloppement, soit en

engageant des mesures actives allant

explicitement dans ce sens. Sur cette base,

les projets ayant principalement les fem-

mes comme groupe cible sont g�n�rale-

ment caract�ris�s par le marqueur G2 

(correspondant � lÕancienne cat�gorie FS). 

LÕattribution dÕun marqueur se fait individu-

ellement pour chaque projet et il nÕy a donc

pas de classement automatique en fonction

du Ç type de projetÈ concern�. CÕest la rai-

son pour laquelle nous renon�ons d�lib�r�-

ment � donner des exemples pour des pro-

jets typiques. Si les informations

n�cessaires font d�faut ou sont incompl�-
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5 Les expressions Çobjectif principalÈ et Çobjectif secondaireÈ
sont reprises de la terminologie du CAD. Elles nÕont pas 
dÕ�quivalent dans la logique de planification ZOPP.



tes et quÕune v�rification de la situation en

mati�re dÕ�galit� homme/femme nÕest ainsi

pas possible, lÕattribution dÕun marqueur ne

peut provisoirement pas �tre envisag�e.

La cat�gorie ÇActions n�cessairesÈ

comme instrument de la gestion des 

risques

Les marqueurs de lÕ�galit� homme/femme

permettent dÕassurer un suivi et de v�rifier

dans quelle mesure lÕobjectif de d�veloppe-

ment strat�gique de lÕ�galit� homme/-

femme trouve �galement son reflet dans le

portefeuille dÕactivit�s de la coop�ration

allemande au d�veloppement. Au niveau

de la gestion du projet, les cat�gories F

pr�sentaient lÕavantage de pouvoir docu-

menter les changements positifs et n�gatifs

intervenant en cours dÕex�cution dÕun pro-

jet. CÕest ainsi que la cat�gorie FR a �vo-

lu� vers une cat�gorie dÕapprentissage6 et

est devenue un instrument de la gestion

des risques. Pour conserver cet avantage,

il a �t� d�cid�, quÕen plus de lÕattribution

dÕun marqueur, il faudra � lÕavenir et pour

tous les projets d�terminer les actions 

n�cessaires pour obtenir lÕimpact souhait�

sur lÕ�galit� homme/femme. 

¥ Le fait de r�pondre ÇnonÈ � la question
des actions n�cessaires signifie que les
femmes et les hommes participent � la
planification et aux b�n�fices retir�s du
projet (correspond � lÕancienne
cat�gorie FP) et donc quÕil nÕy a pas lieu
dÕattendre dÕeffets sp�cifiquement li�s au
sexe (ancienne cat�gorie FU).

¥ Le fait de r�pondre ÇouiÈ � la question
des actions n�cessaires signifie que des
informations suppl�mentaires doivent �tre
recueillies et/ou que des mesures com-
pensatoires doivent �tre pr�vues en cours
dÕex�cution du projet afin de garantir la
participation des deux sexes au projet
(ancienne cat�gorie FR). Il est possible,
si n�cessaire, de reclasser le projet au
cours de sa mise en Ïuvre et de lÕaffec-
ter � une autre cat�gorie.  

LÕencadr� 3 livre les principales informati-

ons concernant les nouveaux marqueurs

de lÕ�galit� homme/femme et donne une

vue dÕensemble de la cat�gorie ÇActions

n�cessairesÈ.

7

6 Voir � ce sujet GTZ, AFFEMANN, N., OSTERHAUS, J.
(1995) : Von FR (Frauen-Risiko) zu FP Frauenpositiv) ou : 
FR als Lernkategorie, Eschborn
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Encadr� 3 : Marqueurs de lÕ�galit� homme/femme et cat�gorie ÇActions n�cessairesÈ

Marqueurs de lÕ�galit� homme/femme

Marqueur D�finition Crit�res Actions n�cessaires

G2 LÕ�galit� entre les hommes LÕobjectif dÕ�galit� entre les non oui

et les femmes est un hommes et les femmes est mentionn�
Çobjectif centralÈ du projet dans la documentation du projet

G1 LÕ�galit� entre les hommes Une analyse diff�renci�e selon le non oui

et les femmes est un sexe a �t� effectu�e
Çobjectif secondaireÈ 
du projet

Les r�sultats de lÕanalyse diff�renci�e 
selon le genre sont int�gr�s � la
planification et � la conception du projet, 
ce qui trouve notamment son reflet dans

- la documentation de mesures 
concr�tes 

- lÕinscription au budget des cr�dits 
n�cessaires � la mise en Ïuvre 
de la strat�gie ÇGenreÈ

- des indicateurs diff�renci�s selon 
le genre

- des strat�gies de conseil 
diff�renci�es selon le genre

G0 Le projet nÕest pas ax� sur non oui
lÕ�galit� entre les hommes 
et les femmes 

Actions n�cessaires

Actions n�cessaires non Actions n�cessaires qui

2. La prise en compte du genre dans la CT : un crit�re de qualit� de notre travail 
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a) Des effets positifs 
sont assur�s

Une base dÕinformation
suffisante est disponible
et permet dÕescompter
des effets positifs sur 
lÕobjectif dÕ�galit�
homme/femme, cÕest-�-
dire que les femmes et
les hommes participent
sur un pied dÕ�galit� � 
la conception et au 
b�n�fice du projet 

et

ne laisse entrevoir 
aucune n�cessit� de
prendre des mesures
compl�mentaires et 
compensatoires en vue
de corriger la situation.

b) Effets neutres sur 
lÕ�galit� homme/femme

Une base dÕinformation
suffisante est disponible
mais ne permet pas de
cerner des effets sp�cifi-
ques sur les groupes
cibles et donc des effets
diff�renci�s selon le
genre dans lÕenvironne-
ment imm�diat du projet

et

il nÕest ni n�cessaire ni
possible de concevoir 
des mesures allant dans
le sens de lÕobjectif 
dÕ�galit� entre les hom-
mes et les femmes, et il
nÕy a pas lieu non plus
dÕescompter de telles
mesures.

Des effets positifs ne sont 
pas (encore) assur�s

Il nÕexiste pas encore de base dÕinformation
suffisante pour pouvoir �valuer lÕimpact du pro-
jet sur lÕobjectif d'�galit� entre les hommes et
les femmes, ce qui signifie que leur participati-
on sur un pied dÕ�galit� � la conception et aux
b�n�fices du projet nÕest pas encore assur�e 

(Un reclassement dans la cat�gorie Actions
n�cessaires ÇnonÈ est effectu� d�s que les
informations manquantes sont r�unies et que
celles-ci ne laissent pas pr�sumer dÕeffets
n�gatifs)

ou

une base dÕinformation suffisante est disponi-
ble et laisse craindre des effets n�gatifs; des
mesures de correction, compl�mentaires ou
compensatoires, doivent �tre pr�vues et doi-
vent faire lÕobjet dÕun contr�le continu.
(Le classement dans la cat�gorie Actions
n�cessaires ÇouiÈ doit �tre maintenu jusquÕ�
ce que le succ�s du projet ait pu �tre d�fini-
tivement �tabli dans le cadre de lÕ�valuation 
du projet).



3.1 Le genre: un th�me horizontal 

sÕ�tendant � tous les secteurs et 

� tous les niveaux dÕintervention

Il ressort des orientations d�crites ci-des-

sus que le genre doit, dans notre contexte

de travail, �tre consid�r� comme un th�me

horizontal rev�tant de lÕimportance � tous

les niveaux dÕintervention et dans tous les

secteurs, et donc m�me dans les secteurs

dits Ç techniquesÈ tels que les transports et

le b�timent. LÕexemple pr�sent� dans lÕen-

cadr� 4 illustre bien ce propos. On ne peut

renoncer � une d�marche diff�renci�e

selon le genre que dans de tr�s rares cas,

par exemple quand le projet concern� porte

exclusivement sur la fourniture de biens

dÕ�quipement, comme dans le projet de

ÇReconstruction de ponts de chemin de fer

en Bosnie-Herz�govineÈ. 

Encadr� 4 : Soutien au secteur des 
transports au Swaziland

On a constat� en cours dÕex�cution du projet
que, contrairement � ce que lÕon avait pens�
au d�part, ce dernier avait bien un impact sur
le genre. La fixation des itin�raires et des hor-
aires des bus de m�me que la tarification se
sont en effet av�r�s �tre des crit�res d�cisifs
puisque ce sont ces facteurs qui allaient d�ter-
miner les groupes sociaux qui pourraient
emprunter le syst�me de transport par bus. 

Les commer�antes concern�es se sont ainsi
mobilis�es et ont engag� de dures n�gociati-
ons afin dÕobtenir que les itin�raires de bus
passent par leurs places de march� aux heu-
res de la journ�e o� elles en avaient besoin.
Cette exigence rev�t une importance cruciale
pour le succ�s �conomique de leurs activit�s.
Le r�le du conseiller GTZ d�tach� aupr�s du
minist�re des Transports, consistait � soutenir
et � faciliter un processus de m�diation entre
les diff�rents groupes dÕint�r�ts, et en particu-
lier, les femmes du march�, les fonctionnaires
et les exploitants des bus, dans le but de par-
venir � un compromis qui rendrait tr�s large-
ment justice aux int�r�ts divergents des dif-
f�rents participants.

Source : P. Heinz, ancien coop�rant de la GTZ 

Cela signifie que, m�me dans les projets

qui mettent lÕaccent sur le conseil sociopoli-

tique et qui interviennent donc au macro-

niveau, les rapports entre les sexes consti-

tuent un th�me important. Ce sont

pr�cis�ment les projets intervenant � ce

niveau qui ont plus de chances 

P dÕinfluer de mani�re positive sur les cau-

ses structurelles des diverses formes

de discrimination des femmes, comme

cela est le cas du projet dÕassistance

technique au minist�re namibien de la

Justice. Dans le cadre du soutien de la

r�forme du syst�me juridique, certaines

discriminations li�es au sexe et existant

en particulier au niveau du droit conju-

gal, du droit du divorce et dÕh�ritage, ont

�t� identifi�es et des propositions ont

�t� �labor�es en vue dÕy rem�dier. 

P de porter un regard diff�renci� et ainsi

plus r�aliste sur la soci�t� et de contri-

buer ainsi � une am�lioration de la

qualit� des strat�gies et politiques sec-

torielles. On peut par exemple renvoyer

� ce propos au d�bat sur les questions

de genre lanc� dans le domaine

macro�conomique7. On sÕest ainsi rendu

compte entre-temps que lÕignorance

d�lib�r�e des diff�rences caract�risant

les conditions de vie et les marges de

manÏuvre des hommes et des femmes

avait pour effet de r�duire consid�rable-

ment lÕefficacit� des instruments de la

politique �conomique. Ainsi, dans de

nombreux pays, les incitations de prix

qui devaient contribuer � accro�tre la

production de certains produits dÕexpor-

tation (par exemple, le th� en Tanzanie)

nÕont pas eu lÕeffet recherch�. On avait

en effet omis de voir que le travail des

femmes sur les champs de leur �poux

�tait indispensable � une extension de

la production et que les femmes ne vou-

laient pas, pour des raisons de s�curit�

3. Dans quel type de projet la perspective du genre doit-elle
�tre syst�matiquement prise en compte ?
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7 Voir ELSON, D. (ed.) (1993) : Gender-aware Analysis and 
Development Economics. Journal of International Develop-
ment 5 (2), ainsi que NN (1995) : Special Edition on Gender,
Adjustment and Macroeconomics.
World Development 23 (11).
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alimentaire, renoncer aux parcelles

quÕelles cultivaient en propre et quÕelles

r�servaient g�n�ralement aux cultures

vivri�res. Compte tenu de lÕ�norme char-

ge de travail qui leur incombait dans le

cadre des travaux domestiques et des

travaux des champs, il leur �tait par ail-

leurs impossible dÕinvestir encore davan-

tage de temps dans lÕagriculture. 

Dans les projets qui visent � avoir un

impact direct au micro-niveau, lÕimpor-

tance dÕune prise en compte des r�les et

int�r�ts diff�rents des femmes et des hom-

mes nÕest g�n�ralement pas remise en

cause par les experts. On a sur ce point

tir� les le�ons des �checs rencontr�s dans

le pass� quand, par exemple, des projets

ont conseill� les paysans sur la sant� des

petits ruminants alors que ce sont leurs

femmes qui sÕoccupaient des animaux et

leur prodiguaient les soins n�cessaires. La

question critique qui nous int�resse davan-

tage est de savoir comment, en termes de

qualit� et de rigueur, ce th�me est aujour-

dÕhui trait� dans les projets proches de la

base.

Il sÕav�re utile dans ce contexte dÕop�rer

une distinction entre les Ç int�r�ts pratiques

et strat�giques sp�cifiques du genreÈ. (Voir

encadr� 5 ; cf. MOSER, C., 1989). 

Les projets de la Coop�ration technique

devraient, si possible, soutenir aussi bien

les int�r�ts pratiques que

les int�r�ts strat�giques

sp�cifiques du genre. Le

projet dÕapprovisionnement

en eau des r�gions rurales

au B�nin est un exemple

r�v�lateur � cet �gard. En

am�liorant la qualit� de

lÕeau et en r�duisant les trajets jusquÕau

prochain point dÕapprovisionnement, le pro-

jet facilite la satisfaction des besoins con-

crets, et plus particuli�rement les besoins

des femmes. En outre, il veille � ce que les

femmes soient repr�sent�es � parit� �gale

avec les hommes dans les comit�s de

gestion de lÕeau et puissent ainsi prendre

en main lÕentretien et lÕexploitation de ces

installations si importantes pour elles. 

Les �valuations8 faites � ce jour r�v�lent

que les projets tendent � sÕattaquer en prio-

3. Dans quel type de projet la perspective du genre doit-elle �tre syst�matiquement prise en compte ?
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8 Par exemple, dans lÕevaluation transversale du BMZ (1998) :
ÇGeschlechtsspezifische Differenzierung der Zielgruppe in
ausgew�hlten TZ und FZ-VorhabenÈ.

Tenir compte
des int�r�ts
pratiques et
strat�giques
des hommes et
des femmes

Encadr� 5 : Int�r�ts et besoins pratiques et strat�giques sp�cifiques du genre 
Les besoins pratiques li�s au genre peuvent �tre d�riv�s des conditions de vie et de travail concrets des
hommes et des femmes et visent � lÕam�lioration des besoins fondamentaux. Toutefois, la satisfaction de
besoins concrets li�s au genre, comme lÕacc�s � de lÕeau potable saine ou � des semences am�lior�es, ne
suffit pas � elle seule � �liminer les discriminations sp�cifiquement li�es au sexe. Des changements structu-
rels am�liorant la position des femmes par rapport � celle des hommes sont n�cessaires � cet effet. Nous
parlons dans ce contexte dÕint�r�ts strat�giques sp�cifiques du genre. Les int�r�ts strat�giques sp�cifi-
ques du genre visent � �tablir des rapports de force �quilibr�s entre les femmes et les hommes, cÕest-�-dire
� faire en sorte quÕils disposent des m�mes pouvoirs dÕaction, choix et droits r�els. Au nombre des int�r�ts
strat�giques des femmes, il convient de citer, par exemple, les m�mes droits de cogestion au sein des orga-
nisations paysannes ou des conseils communaux ainsi que le droit de poss�der des terres ou de contracter
des emprunts en leur nom propre. Au nombre des int�r�ts strat�giques des hommes (contribuant � instaurer
des relations �quilibr�es entre les sexes), il y a lieu de mentionner, par exemple, le droit des hommes �
prendre des cong�s de paternit� ou � �tre accept�s et respect�s quand ils assument des responsabilit�s au
sein du foyer ou quand ils sÕoccupent de lÕ�ducation des enfants.

Les int�r�ts pratiques et strat�giques sp�cifiques du genre se rejoignent souvent dans la pratique. Ainsi, la
solution apport�e � des probl�mes concrets comme lÕaugmentation du revenu des femmes par lÕintroduction
de m�thodes de culture am�lior�es, par exemple, contribue en m�me temps � affermir leur confiance en soi,
� accro�tre leur mobilit� et leur autonomie �conomique et � transformer ainsi les rapports entre les sexes.



rit� � la dimension pratique des besoins

sp�cifiques du genre (et quÕils ont obtenu

des r�sultats louables � ce niveau). Par

contre, les int�r�ts strat�giques distincts

des hommes et des femmes ont �t� large-

ment n�glig�s jusquÕici. LÕune des raisons

majeures � cette situation est que ces

int�r�ts strat�giques ont prise sur le niveau

(politiquement) sensible puisquÕils mettent

en jeu des valeurs telles que le pouvoir,

lÕinfluence, lÕestime de soi et le comporte-

ment humain. Pour que des relations �quili-

br�es puissent sÕinstaurer entre les hom-

mes et les femmes, il est cependant

indispensable dÕintroduire des change-

ments qui contribueront �galement � �limi-

ner les causes structurelles des discrimina-

tions sexo-sp�cifiques. Il peut �tre utile et

appropri� � cet effet de sÕattaquer dÕabord

au niveau pratique puis, en cours dÕex�cuti-

on du projet, de se concentrer progressive-

ment sur la dimension strat�gique des

int�r�ts li�s au genre, comme dans le pro-

jet de d�veloppement rural r�gional mis en

Ïuvre en R�publique dominicaine (voir

encadr� 6).

La question de lÕ�galit� entre les hommes

et les femmes ne doit pas seulement �tre

trait�e aux micro- et macroniveau mais doit

�galement �tre abord�e au niveau r�gional

interm�diaire qui constitue la Çcharni�re

institutionnelleÈ entre la base et le pouvoir

politique. Les processus de d�centralisati-

on de lÕappareil de lÕ�tat, qui voient le jour

dans de nombreux pays partenaires, rev�-

tent une importance particuli�re dans ce

contexte. Les structures d�centralis�es

nouvellement cr��es offrent les bases

strat�giques n�cessaires pour ancrer et

mettre en Ïuvre une politique sensible aux

questions li�es au genre. En Afrique du

Sud, une �quipe de travail se composant

de collaborateurs et collaboratrices de dif-

f�rents projets soutenus par la GTZ se con-

sacre au th�me ÇGenre et d�centralisati-

onÈ; en Colombie, des exp�riences

int�ressantes ont �t� recueillies sur cette

question par le projet Proequidad (voir 

ci-dessous). Les organisations de la

soci�t� civile sont dÕautres partenaires de

coop�ration importants au m�so-niveau.

Dans la perspective du genre, il est impor-

tant dÕidentifier les groupes qui d�fendent

les int�r�ts des femmes et, le cas �ch�ant,

de les associer comme partenaires aux

activit�s de la Coop�ration technique.

3.2 Existe-t-il des projets exclusivement 

ax�s sur les ÇfemmesÈ ou sur le 

ÇgenreÈ ?

LÕ�galit� entre les femmes et les hommes

est lÕobjectif d�clar� de certains projets de

CT, qui soutiennent les efforts d�ploy�s en

ce sens par les gouvernements partenai-

res. Un exemple est le projet Proequidad,

qui soutient la politique colombienne de 

lÕ�galit� hommes/femmes sur le plan con-

ceptuel et qui fournit une assistance con-

seil pour la mise en Ïuvre et lÕinstitutionna-

lisation de cette politique dans diff�rents

secteurs (politiques de la sant�, de lÕ�duca-

tion, de lÕemploi et de la famille, processus

de d�centralisation et de privatisation, par

exemple). 

Un autre exemple est le projet ÇGenreÈ

mis en Ïuvre au Nicaragua, qui fournit un

appui � diff�rentes institutions publiques

pour la mise en Ïuvre dÕune politique plus

�quitable pour les femmes (voir encadr� 7).

Une approche tr�s novatrice � cet �gard

est la coop�ration engag�e par le projet

avec les forces de police nicaraguayennes

afin de lutter contre la violence � lÕencontre

des femmes.

Hormis les projets qui sÕemploient � sou-

tenir le processus dÕ�galit� homme/femme

au niveau politique, il existe un grand nom-

bre dÕinitiatives de d�veloppement � la 
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Encadr� 6 : Des int�r�ts pratiques aux int�r�ts strat�giques; exp�riences recueillies 
au sein dÕun projet de d�veloppement rural r�gional (DRR) en R�publique 
dominicaine

Dans le cadre du projet de d�veloppement rural r�gional mis en Ïuvre en R�publique dominicaine, les char-
bonniers et charbonni�res - qui constituent le groupe le plus marginalis� de la soci�t� dominicaine - se sont
vus offrir un soutien pour lÕexploitation durable de la for�t aride, fortement d�grad�e. Le projet avait pour
objectifs de stabiliser lÕ�quilibre �cologique de cette zone de for�t aride et, en m�me temps, dÕam�liorer les
conditions de vie de la population. Le projet entendait atteindre cet objectif en :

1. renfor�ant les organisations dÕautopromotion 

2. mettant en Ïuvre une strat�gie dÕexploitation rationnelle m�nageant les ressources 

3. garantissant l�galement lÕacc�s � des terres 

4. int�grant les femmes dans toutes les activit�s du projet.

Les charbonniers ont cr�� plusieurs organisations et une f�d�ration afin dÕ�tre en mesure de mieux d�fendre
leurs int�r�ts. Dans la phase initiale, les femmes ne jouaient aucun r�le au sein de ces organisations de la
base. Changer cette situation �tait lÕune des t�ches principales du projet mais repr�sentait en m�me temps
une gageure. Dans un premier temps, lÕ�quipe de la GTZ a commenc� � d�battre de lÕabsence ou, au mieux,
de la participation passive des femmes aux assembl�es villageoises. Les femmes se sont vu proposer des
cours portant sur des th�mes Ç inoffensifsÈ comme lÕalimentation et la sant�, afin que les hommes acceptent
quÕelles participent � ces cours. Les premi�res organisations f�minines de la base sont issues de ces cours.
Le projet a recrut� une sp�cialiste locale, charg�e de mettre au point une strat�gie Ç GenreÈ visant � int�grer
les femmes � toutes les activit�s du projet. Il importait � cet effet de renforcer leur capacit� dÕorganisation, de
promouvoir leur participation aux processus de d�cision ainsi que de rendre visible et de soutenir leurs
activit�s productives et reproductives. Pour la mise en Ïuvre de cette strat�gie, lÕorganisation partenaire a
engag� trois conseill�res. Ces derni�res ont r�guli�rement visit� ces organisations f�minines nouvellement
cr��es et les ont soutenues dans la r�alisation de leurs activit�s. En plus de lÕorganisation de cours dans les
domaines de la sant� et de lÕalimentation, elles ont �galement anim� des discussions sur des th�mes tels
que le Ç r�le des femmes dans la gestion des for�ts arides È et se sont employ�es � ancrer ces th�mes dans
des activit�s de projet concr�tes. Les femmes ont commenc� � percevoir diff�remment leur r�le au sein de la
famille et de la soci�t� et leur estime de soi a grandi. 

En plus du travail men� avec les femmes dans diff�rents ateliers, lÕ�quipe de la GTZ a �galement conseill�
lÕ�quipe dirigeante de la f�d�ration sur ce th�me de la promotion f�minine. Les cours consacr�s � la commer-
cialisation, au cr�dit, au d�veloppement communautaire, etc., qui sÕadressaient � la f�d�ration et aux organi-
sations de la base, ont toujours �t� utilis�s pour sensibiliser les participants aux besoins et aux r�les dif-
f�rents des femmes et des hommes. Ces deux composantes du concept du genre, � savoir la promotion des
femmes dÕune part et la sensibilisation des hommes de lÕautre, se sont finalement sold�es par un renforce-
ment du pouvoir des femmes. 

CÕest ainsi quÕil a �t� possible, par exemple, dÕinstituer un comit� charg� de veiller aux besoins sp�cifiques
des femmes au sein de la f�d�ration. Ce comit� coordonnait notamment les services de vulgarisation dans le
domaine de lÕ�levage caprin, un secteur enti�rement domin� par les femmes. �tant donn� que ces cours
avaient lieu en-dehors du village, la participation des femmes a suscit� de vives discussions au sein de cer-
taines familles. Fortes de sÕ�tre livr�es � ces controverses avec les hommes, les femmes ont r�ussi � se
m�nager des marges de libert� et � am�liorer leur participation aux assembl�es villageoises, et ce tant au
plan quantitatif que qualitatif. Deux femmes si�gent aujourdÕhui dans le directoire de la f�d�ration et 30 % des
membres de cette derni�re sont des femmes.

Source : KLEIN, D. (1997) : Mujeres en Marcha ... Documentation relative � lÕint�gration des femmes dans toutes les
activit�s du projet : gestion rationnelle de la for�t aride dans le sud-ouest de la R�publique dominicaine -
DESUR/GTZ
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Encadr� 7 : Conseil sur les questions li�es au genre dans le cadre de la modernisati
on de lÕappareil de lÕ�tat nicaraguayen.

Le projet germano-nicaraguayen de promotion dÕune politique dÕappui � lÕ�galit� hommes/femmes ayant
d�marr� en 1996 a, en concertation avec lÕUnit� de coordination de la r�forme et de la modernisation du sec-
teur public (UCRESEP), lanc� une premi�re phase exploratoire destin�e � �tudier sÕil convenait dÕadopter
une approche diff�renci�e selon le genre dans ce programme. Une premi�re �tude succincte a �t� r�alis�e.
Cette �tude, ax�e non pas sur lÕ�galit� des chances des femmes mais sur les objectifs et finalit�s du pro-
gramme, devait permettre dÕ�tablir si ces objectifs pouvaient �tre atteints sans une approche dÕanalyse et de
planification diff�renci�e selon le genre. Les r�sultats ont d�montr� que certains des objectifs majeurs pour-
suivis par la politique de modernisation et de r�forme risquaient de ne pas �tre atteints si une telle approche
nÕ�tait pas poursuivie :

¥Orientation du service public vers les besoins de la population :
Ce crit�re de qualit� du secteur public, qui est un �l�ment cl� de la r�forme, devait se concr�tiser par lÕintro-
duction dÕun syst�me dÕ�valuation des services publics. Sauf que les r�pondants devaient obligatoirement
indiquer leur sexe dans le questionnaire, le syst�me nÕop�rait pas de distinction entre la population f�minine
et masculine. Le ÇGenreÈ nÕ�tait pas une cat�gorie dÕanalyse. Les questions pos�es dans le cadre de lÕen-
qu�te, lÕinterpr�tation des r�ponses et les recommandations formul�es nÕ�taient donc pas diff�renci�es
selon le sexe. Le projet sÕest servi de lÕexemple tr�s concret, et apparemment neutre au regard du genre,
dÕune enqu�te sur lÕutilisation des transports publics men�e peu auparavant pour montrer comment les �va-
luations, et donc �galement les recommandations politiques qui en sont d�riv�es, peuvent induire en erreur
si elles ne tiennent pas compte des besoins et des probl�mes en partie divergents de la population f�minine
et masculine.

¥ Introduction et mise en Ïuvre dÕun syst�me de gestion du personnel des services publics sur la
base de crit�res tels que lÕefficience, la performance et lÕ�galit� des chances :
lÕ�tude a r�v�l�, quÕen d�pit dÕun effectif de personnel se composant en majorit� de femmes, le service
public nicaraguayen pratiquait les discriminations typiquement li�es au sexe, � savoir la s�gr�gation hori-
zontale et verticale et lÕin�galit� des salaires. Ces discriminations, qui ne peuvent pas �tre �limin�es par 
lÕintroduction dÕinstruments de gestion du personnel neutres au regard du sexe, sapent et emp�chent la r�a-
lisation dÕobjectifs tels que lÕefficience, lÕ�valuation du personnel en fonction des performances et, bien
entendu, lÕ�galit� des chances.

Gr�ce aux r�sultats de cette �tude, les participants ont accept� de rechercher des moyens de discerner eux-
m�mes les diff�rences sp�cifiques du genre, et ce aussi bien dans la population quÕau sein de lÕappareil gou-
vernemental, et dÕen tenir compte. Au bout de deux ann�es de coop�ration intensive dans le cadre du projet
ÇGenreÈ, le constat suivant peut �tre fait : lÕapproche ÇGenreÈ a �t� int�gr�e dans la conception du syst�me
dÕ�valuation des services publics, le projet de loi concernant lÕintroduction et la mise en Ïuvre dÕun syst�me
de gestion du personnel du secteur public a �t� adapt� pour tenir compte des aspects li�s au genre et les
instruments de la gestion du personnel sont actuellement en cours de r�vision. Ë la demande des responsab-
les nicaraguayens, lÕapproche ÇGenreÈ a en outre �t� int�gr�e comme composante horizontale dans le pro-
gramme de modernisation et de r�forme. Le Nicaragua est ainsi le premier pays dÕAm�rique latine qui int�gre
de mani�re syst�matique lÕapproche ÇGenreÈ dans un programme de modernisation du secteur public. 
LÕ�galit� hommes/femmes nÕest plus une notion inconnue mais est consid�r�e par tous les acteurs comme 
un �l�ment essentiel pour atteindre les objectifs de la r�forme, pour accro�tre la l�gitimit� de lÕaction des 
pouvoirs publics et, finalement, pour progresser en direction de lÕobjectif dÕ�quit� sociale et de d�mocratisati-
on du pays.

Source : Annette Backhaus, CTP au Nicaragua



base, dont le groupe cible se compose

exclusivement de femmes, comme dans le

projet ÇFormation professionnelle de fem-

mes ruralesÈ en Tunisie. Compte tenu de

la stricte s�paration des sexes dans un

contexte islamique, il a �t� jug� opportun

dÕopter pour une composante sp�cifique de

promotion f�minine. On trouve �galement

un tr�s grand nombre dÕexemples de pro-

jets, notamment dans le secteur de la

microfinance, dans lesquels les prestations

du projet sont con�ues de telle mani�re

quÕelles sÕadressent plus particuli�rement

aux femmes et que ces derni�res constitu-

ent la majeure partie du groupe cible. Dans

le cas de la microfinance, la cause de cette

situation est que les femmes sÕint�ressent

bien davantage aux micro-cr�dits que les

hommes. Cela sÕexplique � son tour par le

fait que les femmes se trouvent con-

front�es � des obstacles suppl�mentaires

quand elles essaient dÕacc�der au secteur

financier formel (s�ret�s, par exemple) et

que leurs activit�s �conomiques, qui se

d�roulent g�n�ralement � tr�s bas niveau,

exigent des cr�dits dÕun montant peu �lev�

et de courte dur�e. 
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4.1 Tendance g�n�rale 

Ë une �poque o� la pauvret� augmente

dans le monde entier et o� les cr�dits de la

coop�ration se font plus rares, le d�bat sur

lÕefficience et lÕefficacit� de la coop�ration

au d�veloppement a trouv� un nouveau

souffle. Tout le monde sÕaccorde aujour-

dÕhui pour penser que la Coop�ration tech-

nique doit devenir plus strat�gique et plus

politique si elle veut progresser de mani�re

sensible sur la voie dÕun d�veloppement

durable. Cette exigence appelle une action

� trois niveaux :

a) Il importe dÕinfluer davantage sur lÕenvi-
ronnement socio-politique; les actions
entreprises dans ce contexte doivent
prendre appui sur la politique au niveau
national.

b) La coop�ration au d�veloppement doit
se concentrer davantage sur des sec-
teurs et/ou des th�mes cl�s. Cette con-
centration exige une orientation vers
des programmes et permet dÕaccro�tre
lÕimpact de la contribution allemande.

c) Les organisations de la soci�t� civile,
qui d�fendent les int�r�ts des groupes
d�favoris�s, doivent �tre soutenues.

Cette tendance g�n�rale entrouvre �gale-

ment de nouvelles perspectives quant � la

r�alisation de lÕobjectif dÕ�galit� entre les

hommes et les femmes. Ce dernier objectif

ne peut �tre atteint quÕen forgeant des alli-

ances strat�giques, en renfor�ant les liens

entre les diff�rents niveaux dÕintervention et

en entretenant des contacts �troits avec le

niveau politique. On rel�vera que la plupart

des pays en d�veloppement ont, pour leur

part, formul� des politiques nationales et

sectorielles dÕappui � lÕ�galit� homme/-

femme et que ces politiques constituent

pour nous un cadre de r�f�rence. Le souti-

en apport� � la mise en Ïuvre de ces poli-

tiques de m�me que lÕencouragement des

initiatives prises � la suite de la Conf�rence

mondiale sur les femmes, organis�e �

P�kin en 1995, constituent des angles

dÕapproche importants � cet �gard.

4.2 La gestion des portefeuilles 

dÕactivit�s des pays � la GTZ

La Coop�ration allemande pour le d�velop-

pement dispose de diff�rents instruments

permettant de structurer les portefeuilles

dÕactivit�s des pays. Si la contribution de

la Coop�ration technique doit permettre de

progresser de mani�re sensible vers une

plus grande �galit� entre les hommes et

les femmes dans un pays, il est n�cessaire

dÕabord dÕ�laborer des Ç instruments sp�ci-

fiquesÈ adapt�s aux conditions de vie

pr�valant dans le pays ainsi que de cerner

les besoins des femmes et des hommes en

d�coulant. CÕest le BMZ qui assume la

direction politique des actions engag�es �

ce niveau alors que le r�le de la GTZ est

de livrer un apport substantiel � lÕ�labora-

tion de 

P � la strat�gie du BMZ pour le pays

concern� et les 

P documents strat�giques sur des

domaines de coop�ration prioritaires. 

Dans le cadre de ces travaux effectu�s en

amont9 (et comprenant notamment lÕanaly-

se socio-�conomique succincte), la GTZ

doit veiller � ce que le contexte de m�me

que les conditions dÕensemble, les poten-

tiels de d�veloppement et les priorit�s de la

coop�ration au d�veloppement dans le

pays partenaire soient pr�sent�s de mani�-

re diff�renci�e selon le genre. Les docu-

ments strat�giques sur des domaines dÕac-

tion prioritaires, qui servent de cadre

concret � la conception de la CT et de la

CF, rev�tent une grande importance dans

ce contexte. 

Contrairement aux deux instruments 

nomm�s ci-dessus, le
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9 Voir �galement � ce propos la Strat�gie dÕ�galit� des sexes
du BMZ (1997) : chapitre 5.2.1 : Programmation par pays.
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P document directif par pays est un

instrument de gestion de la GTZ, lequel

doit contribuer � optimiser le travail sur

place. Dans ce cas aussi, il sÕagit de

promouvoir lÕint�gration horizontale

dÕune sensibilit� aux questions de genre

dans tous les domaines couverts par le

document directif (voir encadr� 8). Il

sÕest av�r� utile � cet effet de confier �

un ou deux experts expatri�s le soin de

veiller � la prise en compte de ces th�-

mes transversaux que sont le genre et

la pauvret�. 

Encadr� 8 : Document directif 
pour le B�nin

Dans le document directif pour le B�nin, des
informations diff�renci�es selon le genre ont
�t� �labor�es et trait�es pour chacun des
domaines dÕaction prioritaires de la CT au
B�nin. Dans le secteur de lÕagriculture, il est
apparu clairement que le probl�me central des
femmes �tait leur acc�s limit� � la terre.
Cependant, ce probl�me ne peut �tre r�solu
que si le r�-am�nagement du foncier rural
b�n�ficie dÕun soutien ad�quat par lÕint�gration
des interventions � lÕ�chelon villageois � lÕassi-
stance technique fournie au gouvernement et
aux activit�s de conseil sociopolitique.

LÕ�laboration du document directif sÕest av�r�e
�tre un processus utile au d�veloppement
dÕune coop�ration inter-projets sur toutes les
questions li�es au genre.

4.3 De quelles possibilit�s disposons-

nous pour produire, � lÕ�chelon inter-

projets, des effets de synergie con-

tribuant � une plus grande �galit� 

entre les hommes et les femmes 

dans le pays partenaire ?

Partant de lÕinitiative personnelle de cer-

tains de nos collaborateurs expatri�s, dif-

f�rentes variantes dÕint�gration des

activit�s de projet li�es au genre ont �t�

d�velopp�es ces derni�res ann�es. Les

exemples suivants illustrent ce propos :

¥ Les collaborateurs et collaboratrices de
diff�rents projets dÕun m�me secteur ont
institu� un groupe de travail en vue de
partager les exp�riences recueillies dans
le cadre dÕactivit�s et de strat�gies dÕap-
pui � lÕ�galit� homme/femme, de discuter
de questions conceptuelles et m�thodolo-
giques et de faciliter lÕint�gration des
initiatives individuelles prises � diff�rents
niveaux. Ce mod�le est notamment appli-
qu� dans le secteur de la sant� publique
au Y�men de m�me que dans le domaine
dÕaction de la d�centralisation en Afrique
du sud. 

¥Au Br�sil, un groupe de travail se compo-
sant de trois collaborateurs et dÕune colla-
boratrice expatri�s, couvrant chacun un
des quatre domaines dÕaction prioritaire
de la CT, se consacre aux questions de
genre. Les membres du groupe de travail
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ont notamment pour mission de veiller �
ce que la dimension du genre soit prise
en compte dans leurs secteurs dÕactivit�s
respectifs, et ce dans toutes les phases
importantes du cycle de projet comme
lors de la pr�paration de nouveaux pro-
jets et des r�unions tenues sur place par
le Conseil HALFA, par exemple. Un mem-
bre du groupe de travail entretient des
contacts �troits avec la conseill�re du
d�partement comp�tente pour toutes les
questions li�es au genre, qui fournit des
conseils sur des questions sp�ciales, des
informations importantes et des services
dÕassistance professionnelle. Parall�le-
ment � leurs coll�gues allemands, les
partenaires nationaux des quatre experts
assument �galement une responsabilit�
particuli�re pour ce th�me du genre,
celle-ci portant plus particuli�rement sur
la qualification des experts locaux et sur
la mise sur pied dÕune documentation
sectorielle sp�cifique.

¥DÕautres r�seaux inter-projets ont vu le
jour avec lÕorganisation de r�unions de
coordination r�guli�res sur le th�me du
genre entre les organisations donatrices
repr�sent�es dans le pays partenaire ;
des organisations publiques et non gou-
vernementales locales participent �gale-
ment � ces r�unions. LÕobjectif de ces
rencontres est dÕharmoniser les strat�gies
et politiques dÕappui � lÕ�galit� homme/-
femme de m�me que les activit�s en
cours et pr�vues des projets ainsi que
dÕ�tablir le lien avec la politique nationale
dÕ�galit� entre les hommes et les fem-
mes. Une telle int�gration et mise en
r�seau peut, le cas �ch�ant, d�boucher
sur la cr�ation et le financement par plu-
sieurs organisations et/ou projets dÕune
�quipe de formateurs/consultants sur les
questions li�es au genre. Des exp�rien-
ces pertinentes ont �t� recueillies dans
diff�rents pays, et notamment en
Colombie10.
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OSTERHAUS, J. (1997) : Handreichung Zielgruppen-
analyse). Eschborn
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5.1 R�le des collaborateurs 

et collaboratrices expatri�s

En tant que collaborateur ou collaboratrice

expatri�, nous nous d�pla�ons toujours

(consciemment ou inconsciemment) entre

les trois p�les form�s par la client�le de la

GTZ, � savoir le BMZ en tant que donneur

dÕordre, lÕorganisation partenaire en tant

que destinataire des prestations de conseil,

et les groupes cibles, pour qui les effets du

projet doivent, directement ou indirecte-

ment, contribuer � am�liorer les conditions

de vie. En tant que m�diateur et conseiller,

nous nous situons � lÕintersection dÕint�r�ts

divergents et nous ne sommes, nous-

m�mes, pas neutres. Nous sommes des

acteurs ayant leur propre syst�me de

valeurs et influenc�s par ce dernier m�me

en ce qui concerne ce th�me de lÕ�galit�

homme/femme.

Le professionnalisme requis dans le con-

texte de la CT exige de nos collaborateurs

et collaboratrices expatri�s quÕils fassent

abstraction de leurs penchants personnels

et quÕils exercent une pression politique en

faveur des groupes de population d�favo-

ris�s, cÕest-�-dire aussi des femmes, et en

particulier des femmes pauvres. Nous

devons veiller � ce que les perspectives

divergentes des femmes et des hommes

soient prises en compte dans la planificati-

on du projet et � ce que le suivi et lÕobser-

vation des effets du projet soient diff�ren-

ci�s selon le genre (voir �galement

chapitres 6 et 7). Dans notre fonction de

conseiller ou conseill�re technique des

organisations partenaires, nous avons pour

t�che de faire la d�monstration convain-

cante que la prise en compte de la dimen-

sion du genre contribue � am�liorer la qua-

lit� et � accro�tre la durabilit� des projets et

des programmes.

Il sÕest av�r� dans la pratique que cette

question de lÕ�galit� homme/femme ne sus-

citait g�n�ralement pas de confrontation

entre les conseillers allemands et leurs par-

tenaires. Le Çgroupe cibleÈ, quant � lui, ne

constitue pas une unit� homog�ne (voir

encadr� 9). Presque toujours, on trouve

des deux c�t�s des attitudes et des opini-

ons divergentes, qui permettent de former

des coalitions.

5.2 De quels instruments dispose-t-on 

pour ancrer la perspective du genre 

dans les activit�s concr�tes du 

projet ? 

Souvent, la dimension du genre nÕest pas

prise en compte de mani�re tr�s syst�ma-

tique dans la phase de pr�paration dÕun

projet (voir � ce sujet le chapitre 6). Cela

ne signifie pas pour autant que le collabo-

rateur expatri�, partant pour son pays dÕin-

tervention avec un ordre Ç insensibleÈ aux

questions de genre, doive se r�signer �

clore le chapitre. Il lui faudra bien au con-

traire saisir toutes les possibilit�s qui sÕoff-

riront � lui dans la phase de mise en Ïuvre

pour rattraper le temps perdu et pour faire

ce qui a �ventuellement �t� omis dans la

phase pr�c�dente.

Au cas o� elles auraient �t� n�glig�es

5.  «Genre»: Quel est notre rôle en tant que collaborateur et collabora-
trice expatri�s ? Quels angles dÕapproche concrets sÕoffrent � nous
dans le cadre de la mise en Ïuvre des projets ?
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14GTZ/STS 04, Abt. 402, FORSTER, R. (ed.) (1997) : 
Das Lernen von Projektteams f�rdern. Eschborn.
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Encadr� 9 : Controverse suscit�e par
lÕattitude adopt�e par les paysans maro-
cains � lÕ�gard de la libert� de mouve-
ment de leurs femmes

Dans le projet de promotion de la sant� repro-
ductive mis en Ïuvre dans le sud-est du
Maroc, les hommes et les femmes formant le
groupe cible du projet ont discut� de leurs pro-
bl�mes et de leurs souhaits en ce qui concer-
ne la planification familiale. La mobilit� extr�-
mement faible des femmes sÕest av�r�e �tre
un probl�me essentiel pour elles (et la cause
de grossesses quÕelles consid�rent comme les
hommes trop fr�quentes). M�me lorsque leur
�poux est favorable � la planification familiale,
les femmes ne sont ainsi pas autoris�es �
quitter seules la maison pour se rendre dans
les stations de sant�, �loign�es de quelques
kilom�tres seulement, et sÕy procurer des
moyens de contraception. Comme il arrive
souvent que les hommes oublient de passer
prendre ces contraceptifs, les femmes doivent
souvent interrompre la prise de la pilule, ce
qui a souvent pour cons�quence une grosses-
se ind�sirable. Les discussions ont suscit�
une vive controverse parmi les hommes du 
village. Certains, dont le maire du village, se
sont engag�s avec ardeur en faveur dÕune
plus grande libert� de mouvement des fem-
mes et ont fortement critiqu� les opposants �
une telle libert� en les accusant de conserva-
tisme et dÕ�troitesse dÕesprit. La fraction
adverse a argument� quÕil �tait de tradition
que les femmes ne puissent pas quitter la
maison et que cette tradition devait �tre main-
tenue. La discussion de ce groupe de village-
ois a clairement montr� que les hommes 
pouvaient avoir des attitudes tr�s variables sur
cette question de la libert� de mouvement des
femmes, et ce m�me au sein dÕun m�me 
village.

Dans le cadre de la CT, pour laquelle les
changements de comportement repr�sentent
un enjeu majeur, il est donc important dÕasso-
cier activement les forces Çprogressistes et
dynamiquesÈ aux activit�s de projet et de veil-
ler � ce que soient cr��s des forums de dis-
cussion dans lesquels ils peuvent sÕimpliquer
activement.

Source : J. Osterhaus, consultante dans le projet,
1997

dans la phase de pr�paration ou que leur

qualit� laisse � d�sirer, les �tapes d�crites

ci-apr�s devraient �tre ex�cut�es dans la

phase de mise en Ïuvre:

P Une analyse des groupes cibles ser-

vant � identifier des domaines dÕaction

particuliers, les diff�rentes perceptions

des probl�mes, les potentiels dÕaction,

les int�r�ts et, le cas �ch�ant, les for-

mes dÕorganisation des femmes et des

hommes dans le secteur et/ou le champ

dÕactivit� concern�11 (voir � ce propos

lÕexemple du P�rou d�crit dans

lÕencadr� 10). Il importe, dans ce con-

texte, de ne pas concevoir lÕanalyse

dans une optique trop large et en termes

trop g�n�raux afin quÕelle puisse servir

de base � lÕ�laboration de mesures et

activit�s de projet concr�tes. LÕassociati-

on du partenaire � la pr�paration et � la

mise en Ïuvre de lÕanalyse des groupes

cibles joue un r�le essentiel dans ce

contexte. En effet, ce nÕest quÕen sÕimpli-

quant activement que le partenaire pour-

ra sÕidentifier au processus et � ses

r�sultats. Il peut par ailleurs �tre extr�-

mement utile dÕutiliser lÕanalyse des

groupes cibles comme exp�rience 

dÕapprentissage en direct pour lÕ�quipe

du projet. Il importe notamment dÕame-

ner les experts ne travaillant pas en

contact direct avec la base de se faire

une id�e des conditions de vie r�elles

de leurs ÇclientsÈ au niveau du groupe

cible et dÕobtenir en m�me temps un

retour dÕinformation authentique sur les

prestations de service fournies par leur

organisation. Souvent, ces rencontres

directes suscitent une r�flexion critique

de ces experts et sont source de motiva-

tion pour leur travail. 

Dans les projets dÕassistance technique

nÕentretenant pas de relation directe avec

la base, une telle analyse des groupes

cibles peut �galement avoir sa raison dÕ�t-

re. Si elles veulent pleinement exercer leur
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11Voir � ce sujet GTZ, FORSTER, R., OSTERHAUS, J.
(1997) : Handreichung Zielgruppenanalyse. Eschborn, ainsi
que GTZ, KASMANN, E., KAMPMANN, M. (1999) : Armuts-
minderung in der Arbeit der GTZ. Eschborn.
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Encadr� 10 : Analyse des groupes cibles dans un projet de d�veloppement 
rural r�gional au P�rou

Le projet de d�veloppement rural r�gional Ja�n - San Ignacio - Bagua est localis� sur le versant est des Andes dans

le nord du P�rou. Les syst�mes de mise en valeur des terres, pratiqu�s par les personnes immigrant en nombre cro-

issant dans la r�gion depuis 50 ans environ, ne sont pas adapt�s aux conditions �cologiques des sites et ont d�s �

pr�sent contribu� � fortement d�grader les sols et le bilan hydrique. Cette situation a pour effet de d�t�riorer de

mani�re continue les ressources naturelles qui constituent la principale base dÕexistence de la population. LÕobjectif

d�clar� du projet est dÕenrayer ce processus dÕappauvrissement et de destruction de lÕenvironnement. Le projet veut

contribuer � am�liorer les conditions de vie de la population en introduisant des m�thodes de gestion durable des

sols, en favorisant la coordination entre les institutions r�gionales, en optimisant lÕefficacit� des services de vulgari-

sation agricole et en renfor�ant les capacit�s dÕauto-organisation de la population.

Le projet se trouve encore dans sa phase dÕorientation. Une vaste analyse des groupes cibles a �t� effectu�e au

d�but du projet. On esp�rait, gr�ce � cette m�thode, disposer dÕ�l�ments dÕinformation qui permettraient de d�velop-

per une strat�gie de projet profitant � parts �gales aux femmes et aux hommes. En outre, les r�sultats qualitatifs

devaient servir de base au syst�me futur de suivi.

Quel int�r�t le projet a-t-il dÕeffectuer une telle analyse et comment les r�sultats tir�s de cette analyse sont-ils int�-

gr�s dans les activit�s quotidiennes ? Les exemples ci-dessous sont pr�sent�s afin dÕ�claircir ce point :

LÕanalyse des syst�mes de production a livr� des �l�ments de connaissance sur la division du travail entre les

hommes, les femmes, les filles et les gar�ons. LÕexpert de lÕorganisation partenaire ignorait jusquÕici quelles �taient

les activit�s qui �taient ex�cut�es par les femmes et par les hommes et dans quelle proportion. Ë la lumi�re des

nouvelles donn�es recueillies dans le cadre de lÕanalyse, il a �t� convenu que les services de vulgarisation agricole

sÕadresseraient d�sormais aussi directement aux femmes en fonction de leurs activit�s sp�cifiques.

LÕanalyse des organisations sociales pr�sentes sur place �tait diff�renci�e selon le genre et a ainsi permis de

d�terminer le degr� de participation des femmes aux organisations de la base. Il sÕest av�r� que cette participation

�tait tr�s faible au niveau de la prise de d�cisions. Les femmes ne sont invit�es � participer que lorsquÕil sÕagit, par

exemple, de r�aliser des travaux de construction sur une base communautaire. Il a donc �t� convenu que le renfor-

cement, tant au plan quantitatif que qualitatif, de la participation des femmes aux d�cisions et aux activit�s des orga-

nisations de la base serait un domaine dÕaction prioritaire du projet.

�cosyst�mes: par suite du recul des couverts arbor�s, les femmes doivent parcourir des trajets toujours plus longs

pour r�colter du bois de feu. Aussi peut-on sÕattendre � ce que les activit�s de reboisement men�es dans la r�gion

du projet auront des effets positifs, et ce non seulement au plan �cologique. En outre, le projet vulgarise des foyers

am�lior�s, qui n�cessitent moins de bois de feu et r�duisent consid�rablement la formation de fum�e, et donc les ris-

ques d�l�t�res pour les femmes et pour lÕensemble de la famille. 

Gestion de lÕexploitation/�conomie domestique: les activit�s men�es jusque l� reposaient sur le principe que la

culture mara�ch�re et lÕ�levage du petit b�tail, qui sont essentiellement pratiqu�s par les femmes, �taient exclusive-

ment destin�s � la consommation individuelle des m�nages. Les analyses ont cependant montr� que la vente de

l�gumes et de petit b�tail permettait aux femmes de r�aliser un revenu relativement �lev�, en particulier dans les

communes situ�es � proximit� de la ville et que ce revenu contribuait pour une part non n�gligeable au budget des

familles. CÕest pourquoi, le projet a d�cid� de conseiller les femmes dans les domaines de la culture mara�ch�re, de

lÕ�levage de petit b�tail et de la commercialisation. Dans ce cadre, le projet soutient lÕune des communes con-

cern�es � organiser un march� et � construire un hall de march�.

Source : BRENDEL, C. (1998) : Zielgruppenanalyse mit Gender-Perspektive : Ein wichtiges und nutzbares Instrument
in der armutsorientierten Projektarbeit. Eschborn; et informations recueillies aupr�s de collaborateurs et collaboratri-
ces de projet.



effet, les politiques dÕappui � lÕ�galit�

homme/femme et � la r�duction de la pau-

vret�, par exemple, sont tributaires dÕune

base dÕinformations de qualit� permettant

de comprendre aussi bien les processus

dÕappauvrissement (li�s au genre) que les

marges de manÏuvre et les strat�gies de

survie des groupes de population pauvres.

P Les ateliers-sur les questions li�es au

genre12: ces ateliers offrent une autre

possibilit� de traiter de mani�re cons�-

quente la probl�matique hommes/fem-

mes au cours de la mise en Ïuvre dÕun

projet. Ils permettent � lÕ�quipe en place

dÕaborder ce th�me de mani�re syst�-

matique et dÕen �valuer lÕimpact dans

leur contexte de travail concret. Ils facili-

tent ainsi aux diff�rents membres de lÕ�-

quipe du projet de sÕengager dans un

processus de changement et dÕappren-

tissage de longue dur�e. Nous savons

par exp�rience aujourdÕhui que certains

points rev�tent une importance particu-

li�re et quÕil importe de les prendre en

compte13:

¥ LÕatelier ne doit pas �tre con�u comme un
�v�nement isol� et ponctuel mais doit
servir de pierre dÕangle � un processus
syst�matique.

¥Un atelier ÇGenreÈ devrait toujours avoir
un impact au niveau op�rationnel et se
mat�rialiser, par exemple, sous formes
dÕactivit�s concr�tes convenues dans le
cadre dÕune strat�gie de projet. Il est
essentiel � cet effet que la direction du
projet adh�re � ce th�me (et, bien enten-
du, participe �galement � lÕatelier) et veil-
le � ce que les mesures arr�t�es dÕun
commun accord soient mises en Ïuvre.

¥ LÕatelier devrait viser � la fois � sensibili-
ser les participants et participantes et �
�tendre leurs comp�tences m�thodologi-
ques et analytiques.

¥Pour assurer la mise en Ïuvre des
acquis, il faut, au cours de lÕatelier, �tablir
le lien avec les conditions de travail r�el-
les de lÕ�quipe, le cas �ch�ant, en utili-
sant des documents de projet r�cents.

¥ LÕatelier doit avoir un caract�re interactif
et tirer le meilleur parti possible des
exp�riences des participants/participantes
et des informateurs cl�s.

¥ Il est conseill� de faire r�f�rence � la poli-
tique nationale dÕ�galit� entre les hom-
mes et les femmes et de rechercher des
possibilit�s de coop�ration avec des
initiatives ayant d�j� vu le jour dans le
pays.

P Consultation interne14: lÕinstrument de

la consultation interne a permis de trai-

ter la probl�matique hommes/femmes

avec succ�s au niveau de la mise en

Ïuvre des projets. Plusieurs voies dif-

f�rentes ont �t� emprunt�es. Dans cer-

tains pays, les projets dÕun m�me sec-

teur se sont regroup�s et une

consultante locale a �t� recrut�e et

charg�e dÕassurer cette mission de con-

sultation sur les approches diff�renci�es

selon le genre (par exemple, Jordanie,

secteur agricole). 

En �thiopie, une conseill�re de la GTZ

consacre 30% de son temps � lÕappui four-

ni � dÕautres projets sur les questions li�es

aux genre ainsi quÕ� la qualification des

experts locaux. Dans dÕautres pays, cette

assistance technique est assur�e dans le

cadre dÕinterventions de court terme par

une consultante internationale.

Les Bureaux de la GTZ au N�pal et aux

Philippines ont choisi une autre formule

pour assurer ce soutien sur place. Ils se

sont attach� les services dÕune sp�cialiste

locale et lui ont confi� le soin dÕexercer une

fonction dÕappui sur les questions dÕ�galit�

homme/femme b�n�ficiant � tous les pro-

jets.
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12 GTZ/Bureau 04, PROGRAMME PILOTE GENRE, KERSTAN, B.
(1996) : Approches participatives selon le genre dans la
Coop�ration technique. Eschborn; voir �galement NN (1998) :
Atelier sur le Genre et la Pauvret�. Projet Assistance conseil en
mati�re de politique sociale. Compte rendu de lÕatelier. B�nin.

13 Les conseillers/conseill�res Genre/r�duction de la pauvret� des
d�partements du si�ge peuvent vous conseiller pour la concep-
tion et la pr�paration dÕun atelier ÇGenreÈ.

14 GTZ/Bureau 04, division 402, FORSTER, R. (�d.) (1997) :
Das Lernen von Projectteams f�rdern, Eschbborn
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P Ancrage institutionnel de lÕapproche

ÇGenreÈ dans les organisations par-

tenaires15: pour enraciner lÕapproche

dÕ�galit� homme/femme au niveau de la

mise en Ïuvre du projet, il importe,

ind�pendamment des angles dÕapproche

retenus, que les activit�s soient �

moyen terme int�gr�es dans les structu-

res institutionnelles des organisations

partenaires. Il ne suffit pas de r�aliser

des mesures novatrices � titre exemplai-

re, mais il importe dÕobtenir que:

a) lÕoffre de services des organisations
partenaires soit adapt�e, tant au plan

des contenus que des m�thodes, aux
modes de vie et aux int�r�ts diff�rents
des hommes et des femmes; 

b) les collaborateurs et collaboratrices de
ces organisations �tendent et am�li-
orent leurs comp�tences et d�veloppent
un profil professionnel ad�quat ;

c) le th�me soit � ce point ancr� dans la
structure et les processus de lÕorganisa-
tion quÕil ne risque pas dÕ�tre mis de
c�t� et quÕune int�gration parfaite ou
ÇmainstreamingÈ soit obtenue. 

LÕancrage institutionnel peut �tre obtenu en

plusieurs �tapes distinctes dans le cadre

5. ÇGenreÈ : Quel est notre r�le en tant que collaborateur et collaboratrice expatri�s ? 
Quels angles dÕapproche concrets sÕoffrent � nous dans le cadre de la mise en Ïuvre des projets ?
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15Voir � ce sujet FRISCHMUTH, C. (1997) : Gender is not a 
Sensitive Issue: Institutionalising a Gender-Oriented Partici-
patory Approach in Siavonga, Zambia. IIED, Gatekeeper
Series No. 72.

Encadr� 11 : Repr�sentation et r�le des femmes au sein des organisations de la base 
� lÕexemple du projet dÕapprovisionnement en eau potable des zones 
rurales dans le d�partement de Maradi, au Niger

Description succincte
Le projet a pour objectif dÕam�liorer durablement lÕapprovisionnement en eau potable de la population rurale
par la construction et la r�habilitation de puits (CF) ainsi que de r�aliser des mesures de sensibilisation
visant � mettre les utilisateurs de ces puits en mesure de prendre en main et dÕorganiser eux-m�mes lÕexploi-
tation et lÕentretien des installations gr�ce � la mise sur pied de comit�s de gestion des puits (CT).

Le comit� de gestion dÕun puits se compose de quatre membres au moins (pr�sident, tr�sori�re, �ducatrice
en hygi�ne, gardien du puits), qui re�oivent une formation les pr�parant � leur t�ches sp�cifiques et qui
devront plus tard assumer eux-m�mes la formation des autres villageois ; dans cette phase initiale ils b�n�fi-
cient de lÕappui des animateurs du programme.

LÕapproche consistant � imposer des quotas (environ la moiti� des membres du comit� doivent �tre de sexe
f�minin) pour promouvoir la participation active des femmes assumant un r�le cl� dans lÕapprovisionnement
en eau potable et lÕ�ducation en mati�re dÕhygi�ne a pu �tre concr�tis�e gr�ce � une formation tr�s intensive
des femmes et � leur implication dans les structures dÕorganisation et de d�cision.

Atelier consacr� � lÕanalyse des groupes cibles
Pour pr�parer une mission de contr�le de lÕavancement du projet, suivie dÕun atelier de planification dÕune
nouvelle phase (1999Ð2003), le projet a organis� et tenu un atelier consacr� � lÕanalyse des groupes cibles
afin dÕint�grer � la planification de la nouvelle phase les exp�riences recueillies par le groupe cible au sein
des comit�s de gestion de puits. LÕexemple de la tr�sori�re servira ici � pr�senter le statut de la femme au
sein de cette structure autog�r�e.

Pour bien comprendre la fonction de la tr�sori�re, il est rappel� ici que le projet ne fait que r�agir aux
demandes �manant des village se d�clarant pr�ts � verser des contributions financi�res annuelles destin�es
aux travaux dÕentretien et de r�paration futurs. La tr�sori�re a pour t�che de veiller � ce que les utilisateurs
du puits versent leur contribution dans la caisse et de tenir un livre de caisse. 

Des participantes � lÕatelier consacr� � lÕanalyse du groupe cible ont d�clar� quÕelles avaient souvent des dif-
ficult�s � recouvrer les contributions des villageois masculins et que, dans les cas o� les villageois se cotisai-
ent pour verser leur contribution collectivement, cette derni�re nÕ�tait pas remise r�guli�rement et de mani�re
int�grale � la tr�sori�re. Un autre probl�me �voqu� lors de lÕatelier �tait que le pr�sident du comit� gardait
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souvent le livre de caisse sur lui, ce qui - aux dires de la tr�sori�re - pouvait amener certains hommes � se
rendre coupable dÕactes frauduleux.

CÕest pourquoi des propositions visant � am�liorer la situation et � renforcer le r�le de la tr�sori�re ont �t�
d�velopp�es en commun avec tous les participants..

¥ Les femmes propos�rent que lÕargent ne soit plus recueilli quÕ� date fixe et � un lieu convenu dÕavance (de
pr�f�rence dans la cour du chef du village) par la tr�sori�re elle-m�me.

¥ Les hommes propos�rent quÕun homme recueille lÕargent aupr�s des contribuables masculins et le remette
ensuite � la tr�sori�re.

A la fin de lÕatelier, les participants sont convenus dÕadopter la proposition des femmes et ont d�cid� que le
livre de caisse serait tenu et g�r� exclusivement par la tr�sori�re. Dans le cas de versements irr�guliers, le
chef du village devait intervenir et prendre des mesures appropri�es.

Observations faites lors de lÕatelier de planification
Les r�sultats de cet atelier d�di� � lÕanalyse du groupe cible ont �t� pr�sent�s de mani�re d�taill�e � lÕocca-
sion de lÕatelier de planification ayant fait suite � la mission CAP et ont donn� lieu � une discussion de lÕap-
proche du programme, et en particulier, de lÕint�gration des femmes dans les comit�s. Ainsi un conseiller
externe a pris la parole en d�clarant quÕil trouvait inconcevable dÕobliger des femmes vivant dans le milieu
traditionnel des villages de collecter des fonds aupr�s des hommes. Il a critiqu� le fait que le programme
sÕefforce dÕint�grer les femmes dans des structures administratives sans tenir compte du milieu social , fai-
sant ainsi plus de tort aux femmes que de bien, ce qui constituait un exemple typique dÕapproche mal com-
prise de lÕ�galit� entre les hommes et les femmes.

Les membres de lÕ�quipe des animateurs sont dÕavis, quant � eux, que les redevables des deux sexes sou-
haitent que le r�le de la tr�sori�re soit assum� par une femme. De mani�re g�n�rale, on fait davantage con-
fiance aux femmes car Çquand une femme d�tourne de lÕargent, elle est bannie du village mais quand un
homme d�tourne des fonds, la chose est consid�r�e comme normale et il peut rester au village È. La cons�-
quence est que les femmes g�n�ralement ne d�tournent pas de fonds et que les contributions sont donc
plus en s�curit� aupr�s dÕelles.

Constat
Ces observations montrent clairement que la consultation sÕappuie sur des questions et que les r�ponses
doivent �tre �labor�es en commun avec le groupe cible. CÕest en raisonnant et en agissant ensemble que
lÕon peut emp�cher que le consultant ou la consultante, en d�pit de toutes les bonnes intentions et des
efforts d�ploy�s pour comprendre lÕenvironnement socioculturel, ne soit victime de sa propre logique et de
ses propres sch�mes mentaux, m�me si ceux-ci sont sp�cifiques du genre.

Pour la mise en Ïuvre de lÕapproche du programme, il est tr�s important que les hommes souhaitent eux
aussi que le r�le de la tr�sori�re soit assum� par une femme. En effet, ce nÕest que si tous les participants
tirent profit des changements dans le village que ces changements pourront sÕimposer � long terme et - qui
sait - peut-�tre sera-t-il possible un jour de nommer une pr�sidente � la t�te dÕun comit� de gestion des puits.

Source : M.Meuss, Coop�rant au Niger



des processus de conseil en organisation. 

Une premi�re �tape consiste souvent �

poser un diagnostic organisationnel. Ces

diagnostics peuvent �tre r�alis�s soit au

niveau de la pr�paration du projet sous

forme dÕanalyse des structures de mise

en oeuvre (voir chapitre 6) pour des d�cisi-

ons de coop�ration, soit servir de point de

d�part � des processus de d�veloppement

organisationnel. 

Si le partenaire oppose certaines r�si-

stances, le responsable de lÕordre peut, par

exemple, tirer parti de missions dÕ�valua-

tion pour faire conna�tre le point de vue de

la partie allemande sur cette question de

lÕ�galit� homme/femme ou, en particulier

sÕil sÕagit dÕaspects d�passant la port�e du

projet, dÕinformer le BMZ de ces r�si-

stances afin que le th�me soit inscrit au

nombre de ceux abord�s dans le cadre du

dialogue politique. 

5. ÇGenreÈ : Quel est notre r�le en tant que collaborateur et collaboratrice expatri�s ? 
Quels angles dÕapproche concrets sÕoffrent � nous dans le cadre de la mise en Ïuvre des projets ?
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6.1 Proposition de travail relative � 

lÕexamen pr�liminaire du projet 

Si, apr�s examen de lÕavis sommaire con-

cernant la proposition de projet d�pos�e

par le gouvernement partenaire, le BMZ

d�cide dÕy donner une suite positive, il invi-

te la GTZ � pr�parer et � remettre une pro-

position de travail pour la mise en Ïuvre

dÕun examen de projet et/ou dÕune mission

suppl�mentaire de clarification16. En r�gle

g�n�rale, la proposition de travail commen-

ce par esquisser grossi�rement le cadre de

la coop�ration et identifie les questions qui

devront �tre clarifi�es ult�rieurement et qui

concernent notamment la situation de

d�part, la structure partenaire et la strat�-

gie du projet. Il convient, le cas �ch�ant, de

relever �galement les informations encore

manquantes sur les r�les et les int�r�ts

divergents des femmes et des hommes

dans le secteur et/ou le champ dÕactivit�

concern�. Cela est important dans la mesu-

re o� la proposition de travail sert de base

� lÕ�laboration des termes de r�f�rence de

la mission dÕexamen. 

6.2 Quels sont les aspects dont il faut 

tenir compte dans les termes de 

r�f�rence et la composition des 

�quipes de consultants ?

LÕ�tendue et lÕintensit� des travaux de la

mission dÕexamen d�tach�e sur place

d�pend de la qualit� et de la maturit� de la

proposition de projet. Dans

la plupart des cas, une

analyse des groupes cibles

est pr�vue dans cette

phase de pr�paration du

projet et les questions

ayant trait � la structure de

mise en Ïuvre sont �galement clarifi�es.

Pour assurer une prise en compte ad�qua-

te de la perspective du genre dans le pro-

cessus dÕanalyse et de planification sur

place, les termes de r�f�rence de la missi-

on des consultants doivent stipuler explici-

tement que lÕanalyse des groupes cibles

doit �tre conduite de mani�re diff�renci�e

selon le genre et quÕil conviendra, dans le

cadre de la clarification des aspects institu-

tionnels, de v�rifier quelle est lÕimportance

que lÕorganisation partenaire attache au

th�me du genre, si les collaborateurs et

collaboratrices de lÕorganisation partenaire

traitent ces questions de mani�re qualifi�e

et dans quelle mesure les prestations et

services sont cibl�s sur les besoins diver-

gents des femmes et des hommes. 

Encadr� 12 : Cons�quence dÕune analy-
se insuffisante des r�alit�s sexosp�cifi-
ques dans la pr�paration dÕun projet

Dans un projet de gestion des ressources au
Niger, des brise-vent ont �t� install�s afin de
pr�venir lÕ�rosion. Lors de la conception du
projet, il nÕa pas �t� tenu compte du fait que
lÕ�levage des petits ruminants constituait une
source de revenus importante pour les fem-
mes. Les bandes brise-vent constituent des
obstacles sur les aires de p�turage et entra�-
nent ainsi une perte de revenus pour les fem-
mes. Si les champs sont ainsi prot�g�s de
lÕ�rosion, les effets induits par le projet sont,
en majeure partie, n�gatifs pour les femmes,
et ce dÕautant plus quÕil ne leur a m�me pas
�t� possible dÕutiliser le bois mort tomb� des
bandes anti-�rosives comme bois de feu. Par
cons�quent, les femmes se sont montr�es peu
motiv�es � participer � lÕam�nagement et �
lÕentretien des bandes anti-�rosives. Une ana-
lyse du groupe cible effectu�e dans la phase
de pr�paration du projet aurait permis dÕidenti-
fier ces effets nuisibles.

Source : BMZ, G�SING, K., BLISS, F. (1992) : 
M�glichkeiten der Einbeziehung von Frauen in Ma§-
nahmen zur ressourcenschonenden Nutzung von
Baumbest�nden. Forschungsbericht Nr.100, Bonn.

SÕil sÕagit dÕun projet dÕassistance technique

sans lien direct avec la base, il importera

dÕassurer que la comp�tence en mati�re

dÕ�galit� homme/femme soit repr�sent�e

dans le processus de planification par une

personne-ressource (locale), qui sera en

6. Diff�renciation selon le genre dans les �tapes de pr�paration et de 
planification du projet - cÕest l� que sont pos�s les jalons et que la 
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16 Quatre cas diff�rents sont possibles : 
1.Examen du projet. 
2.Assistance technique pour la conception dÕun projet. 
3.Clarification de la conception et de la structure de 

mise en oeuvre. 
4.Assistance technique pour la conception dÕune phase 

dÕorientation ouverte.
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mesure de d�montrer lÕimportance du

th�me pour une politique sectorielle r�ussie

ainsi que dÕidentifier des angles dÕapproche

appropri�s et/ou des questions pertinentes

� �tudier en vue de la phase de mise en

Ïuvre.

Lors de la formulation des termes de

r�f�rence, il faut �viter en outre que lÕ�tude

des questions li�es au genre soit confi�e �

un seul membre de lÕ�quipe. Le fait de con-

sid�rer ces questions de mani�re isol�e ne

permet g�n�ralement pas dÕobtenir des

r�sultats syst�matiques et risque m�me, le

cas �ch�ant, de d�boucher sur une Çcom-

posante f�minineÈ. Or, ce qui importe au

contraire, cÕest de poser un regard diff�ren-

ci� sur les femmes et les hommes et dÕint�-

grer ce th�me horizontal � tous les termes

de r�f�rence individuels et en particulier, �

ceux de lÕ�quipe de direction de la mission.

Si cela nÕa pas d�j� �t� fait au cours de

ces �tapes pr�liminaires, il importera, au

plus tard au moment de lÕexamen du projet

et/ou de lÕassistance technique fournie �

lÕorganisation partenaire pour la conception

du projet, de veiller � expliquer les crit�res

de la politique du d�veloppement du BMZ

et � en faire une orientation importante

pour la coop�ration future. Cet expos�

inclut une pr�sentation des raisons expli-

quant pourquoi un projet soutenu par la

partie allemande doit comporter un examen

des sexosp�cificit�s.

6.3 Sensibilit� aux questions li�es au 

genre dans la planification des

projets par objectifs

La planification des projets par objectifs

(ZOPP) est un processus structur� dÕanaly-

se et de planification, dans lequel la GTZ,

les partenaires au projet et les groupes

cibles sÕemploient � clarifier sur place ce

que le projet doit obtenir, comment il doit

proc�der et qui doit assumer telle ou telle

prestation et responsabilit�. Le choix des

m�thodes et la configuration du processus

ne sont pas impos�s mais peuvent �tre

adapt�s de mani�re souple � la situation

donn�e. 

La planification par objectifs prend place

dans la phase de pr�paration de tout nou-

veau projet et est poursuivie sous forme

dÕun processus continu tout au long de la

mise en Ïuvre du projet.

a) Clarification du contexte de d�part et
d�finition du syst�me dÕobjectifs

La premi�re �tape consiste � effectuer une

analyse diff�renci�e de la situation de

d�part. Cette analyse sert de fondement �

la conception du projet. Les erreurs gros-

si�res commises � ce niveau risquent,

comme dans le cas de construction dÕune

maison, de faire plus tard �crouler lÕ�difice

tout entier. Conform�ment aux crit�res de

professionnalisme et de qualit� que sÕimpo-

se la GTZ, cela signifie que cette analyse

de la situation de d�part doit tenir compte

du fait que les personnes concern�es ou

les groupes cibles potentiels ne constituent

pas un groupe homog�ne mais sont des

hommes et des femmes appartenant � dif-

f�rentes classes dÕ�ge, couches sociales,

origines ethniques, etc. 

Compte tenu des r�les diff�rents attribu�s

aux hommes et aux femmes par la soci�t�,

leur perception des probl�mes, leurs

int�r�ts et leurs marges de manoeuvre

peuvent �galement �tre tr�s variables. Les

faits ci-apr�s corroborent ce constat :

¥ Les femmes et les hommes ont des
domaines dÕactivit� distincts et nÕont pas

6. Diff�renciation selon le genre dans les �tapes de pr�paration et de planification du projet - 
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la m�me charge de travail.

¥Contrairement aux hommes, les femmes
exercent normalement des fonctions dites
reproductives (t�ches domestiques et
�ducation des enfants) de m�me que des
activit�s dans le secteur de la production
(en particulier dans lÕagriculture et dans le
secteur informel).

¥Compte tenu de la division du travail sui-
vant le sexe et des normes sociales, les
femmes et les hommes nÕont pas la
m�me mobilit� et ne disposent pas des
m�mes capacit�s de temps.

¥ Les possibilit�s des hommes et des fem-
mes dÕacc�der � des ressources essenti-
elles (terres, capitaux, �ducation, informa-
tion, etc.) et dÕexercer un contr�le sur ces
derni�res sont tr�s in�gales.

¥ Les femmes ont moins que les hommes
la possibilit� dÕexprimer et de faire con-
na�tre leurs int�r�ts au grand public et
dÕexercer une influence sur les processus
de d�cision (politique).

Si on ne parvient pas, dans cette phase de

clarification du contexte de d�part, � identi-

fier et � conna�tre les perspectives sp�cifi-

ques des femmes et des hommes, il ne

sera pas possible de d�finir une conception

de projet rendant justice � lÕexigence dÕ�ga-

lit� entre les hommes et

les femmes. Pour pouvoir

clarifier la situation de

d�part tant dans la per-

spective des femmes que

dans celle des hommes, il

importe donc de r�pondre

aux questions cruciales suivantes :

¥Quelle est la situation devant �tre 
modifi�e, quels sont les probl�mes �
r�soudre ?

¥Qui est directement concern� par ces
probl�mes ?

¥Comment les personnes concern�es et
les acteurs importants per�oivent-ils ces
probl�mes ?

¥LÕid�e du projet (qui, en principe, a �t�

con�ue par une institution publique) fait-
elle r�f�rence � des probl�mes qui sont
�galement importants pour les personnes
concern�es ?

¥Existe-t-il des repr�sentations
concr�tes/visions des changements sou-
hait�s ?

¥Quels efforts ont �t� d�ploy�s jusquÕici
pour atteindre les objectifs et quelles ont
�t� les exp�riences recueillies dans ce
contexte ?

¥Quels sont les potentiels dÕaction suppl�-
mentaires pouvant �tre mobilis�s ?

¥Quelles formes dÕappui externe sont
n�cessaires pour que les personnes con-
cern�es puissent r�aliser leur potentiel
dÕaction suppl�mentaire ?

Et comment des perspectives diff�rentes

peuvent-elles �tre int�gr�es dans le pro-

cessus de planification ?

La participation active des femmes comme

celle des groupes de population pauvres �

la pr�paration et � la plani-

fication des projets nÕest

pas automatique mais doit

�tre sciemment recherch�e

et organis�e. Le perfec-

tionnement de lÕinstrument ZOPP et lÕas-

souplissement de ses m�thodes ont ouvert

de nouvelles perspectives et accru les

chances de satisfaire � lÕexigence dÕune

Çparticipation active des personnes con-

cern�esÈ. LÕexp�rience montre quÕil est

souvent plus efficace de concevoir le pro-

cessus dÕanalyse et de planification � dif-

f�rents niveaux et en ayant recours � des

m�thodes vari�es, adapt�es au cercle des

participants (par exemple MARP17), plut�t

que dÕorganiser un atelier ZOPP de type

classique, sÕ�talant sur quatre jours. On

am�liore ainsi les possibilit�s de participati-

on, et en particulier celles des groupes de

population pauvres et des femmes, dont la

mobilit� est limit�e. Un autre avantage r�si-

de dans le fait que les personnes con-

27

17Pour se faire un aper�u de ces m�thodes, voir SCH�NHUT,
M., KIEVELITZ, U. (1994) : Les m�thodes participatives de
recherche et de planification dans la coop�ration au d�velop-
pement : Diagnostic rapide en milieu rural. Schriftenreihe der
GTZ No. 248. Eschborn.
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Encadr� 13 : Pr�f�rences marqu�es par les hommes et les femmes pour diff�rentes 
essences arbor�es Ð Projet de d�veloppement rural r�gional au S�n�gal*

a) Matrice des hommes

Essence P Baobab Manguier Neem Citronnier Acacia Prosopis
albida

Crit�res dÕ�valuation
▼

Revenu mon�taire 5 10 2 8 4 3

Protection/fertilisation du sol - - - - 10 8

Fourrage 8 7 - - 10 4

Alimentation humaine 6 10 - 4 - -

Effets m�dicinaux 5 7 - 4 - 8

Bois dÕÏuvre 2 3 6 - 10 8

Total 26 37 8 16 34 31

b) Matrice des femmes

Essence P Baobab Manguier Ana- Citronnier Parenari Jujubier
cardier

Crit�res dÕ�valuation
▼

Revenu mon�taire 6 10 10 9 8 8

Consommation humaine 10 6 5 10 9 7

Bois de feu 7 8 8 10 9 8

Total 23 24 23 29 26 23

* Les matrices ont �t� �labor�es au sein de groupes distincts selon le sexe, dans le cadre
dÕun processus dÕanalyse participative r�alis�e � lÕ�chelon villageois. LÕ�valuation est
dÕautant plus positive que le nombre de points est plus �lev�. Les r�sultats montrent que
les femmes et les hommes ont en partie recours � dÕautres crit�res pour �valuer les arbres
et quÕils citent en partie des essences diff�rentes, ce qui sÕexplique par la division du travail
suivant le sexe. CÕest pourquoi, les hommes et les femmes privil�gient diff�rentes essences
dÕarbres.

Source : Document de travail du projet PAGERNA, S�n�gal



cern�es elles-m�mes analysent leurs con-

traintes et opportunit�s de d�veloppement

et �laborent des solutions prenant appui

sur des initiatives locales existantes. CÕest

l� le seul moyen dÕassurer que les acteurs

concern�s sÕidentifient avec ces initiatives

de d�veloppement.

Compte tenu du contexte culturel carac-

t�risant de nombreux pays partenaires, il

sÕest av�r� plus judicieux de mener certai-

nes �tapes dÕanalyse et de planification

s�par�ment avec les hommes et les fem-

mes (et, le cas �ch�ant, de faire une nou-

velle distinction entre diff�rentes classes

dÕ�ge) �tant donn� que les femmes craig-

nent souvent de parler en public en raison

des normes sociales pr�dominantes.

Dans une telle situation, il importe n�an-

moins dÕ�viter � tout prix que les femmes

soient trait�es comme une cat�gorie distin-

cte � c�t� dÕun groupe cible principal (par

exemple des paysans ou petits entrepre-

neurs). Il importe, bien au contraire, de

d�gager la perception des probl�mes et les

int�r�ts sp�cifiques des femmes et des

hommes composant la population con-

cern�e. Il sÕagit donc de cerner les situati-

ons de d�part diff�rentes, par exemple des

paysannes et des paysans ou des exploi-

tants ou exploitantes dÕune petite entrepri-

se. Si, par exemple, les femmes sont forte-

ment sous-repr�sent�es dans le secteur

des petites entreprises, il conviendra dÕen

rechercher les causes (par exemple in�ga-

lit� des femmes et des hommes face aux

possibilit�s dÕacc�s au capital, aux conditi-

ons de propri�t� et � la charge de travail)

ainsi que dÕidentifier des approches sus-

ceptibles dÕ�liminer ou dÕatt�nuer ces cau-

ses.

b) Analyse de la structure partenaire

Une �tape de travail importante dans la

pr�paration dÕun projet consiste � clarifier

tous les aspects li�s � lÕorganisation ou aux

structures partenaires. Dans les cas o� lÕi-

d�e de projet est encore insuffisamment

mature, il est souvent n�cessaire de com-

mencer par identifier une structure de mise

en Ïuvre appropri�e. Dans la perspective

du genre, les questions formul�es ci-apr�s

rev�tent une grande importance:

¥Quel est le point de vue d�fendu par lÕor-
ganisation partenaire (potentiel) en ce qui
concerne lÕapproche ÇGenreÈ ?

¥LÕorganisation partenaire a-t-elle explicite-
ment formul� une strat�gie dÕappui � lÕ�-
galit� homme/femme ?

¥Comment ce th�me est-il ancr� parmi le
personnel et dans les structures de lÕor-
ganisation ?

¥Dans quelle mesure les prestations et les
services offerts sont-ils ax�s, tant au plan
des contenus que des m�thodes, sur le
groupe cible des femmes ?

¥LÕimpact diff�rent de ces services et pre-
stations sur les femmes et les hommes
est-il observ� et sÕemploie-t-on � r�duire
les in�galit�s sexosp�cifiques ?

¥Comment lÕorganisation est-elle accept�e
par les femmes et les hommes compo-
sant le groupe cible ?

¥Dans quelle mesure le personnel a-t-il �t�
sensibilis�, qualifi� et motiv� � faire preu-
ve de sensibilit� aux questions li�es au
genre dans son travail ? Existe-t-il des
besoins de qualification et de formation
dans ce domaine, et lesquels ?

¥Existe-t-il des ONG locales pr�sentant
des comp�tences particuli�res en mati�re
dÕappui � lÕ�galit� homme/femme, qui
peuvent �tre associ�es au projet comme
partenaires ?

¥Quelle est la proportion de femmes parmi
les collaborateurs et collaboratrices ? Est-
il �ventuellement n�cessaire de recruter
du personnel f�minin suppl�mentaire afin
dÕatteindre et de soutenir les femmes de
mani�re ad�quate au niveau du groupe
cible ?
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c) Mise au point de la conception 
du projet

Si lÕanalyse de la situation de d�part a

montr� quÕil existait des disparit�s au

niveau de la perception des probl�mes, des

int�r�ts et des potentiels des femmes et

des hommes, ces derni�res doivent �tre

prises en compte et doivent influencer en

cons�quence le contenu th�matique et les

m�thodes appliqu�es � lÕ�laboration de la

conception du projet ; elles doivent �gale-

ment �tre ancr�es de mani�re visible dans

la planification du projet.

Il conviendra l� aussi dÕ�viter dÕaborder

s�par�ment la question des Çint�r�ts et

besoins des femmesÈ et de les regrouper

sous un seul et m�me r�sultat dans le

tableau synoptique de planification. Un filtre

ÇGenreÈ appliqu� de mani�re cons�quen-

te et syst�matique aura bien davantage

pour effet de structurer lÕobjectif du projet,

les r�sultats et les activit�s, et donc de

donner forme au produit qui, en autre cas,

aurait peut-�tre ressembl� � tout autre

chose. Il importe dans ce contexte de tenir

compte aussi bien des int�r�ts pratiques

que des int�r�ts strat�giques des hommes

et des femmes. (Voir encadr� 4). 

Les questions cl�s suivantes peuvent

servir � v�rifier dans quelle mesure il a �t�

possible dÕancrer lÕapproche ÇGenreÈ dans

la strat�gie du projet:

¥ Les femmes et les hommes profitent-ils
de la m�me mani�re des activit�s du pro-
jet et/ou le projet contribue-t-il de mani�re
explicite � am�liorer la situation �conomi-
que et sociale des femmes ?

¥Les femmes et les hommes sont-ils
seulement les b�n�ficiaires passifs de
prestations externes ou participent-ils
activement � la configuration du projet ?

¥ Les indicateurs d�finis au niveau des
objectifs du projet sont-ils formul�s de
mani�re diff�renci�e selon le genre et

permettent-ils de cerner les effets 
diff�rents induits sur les femmes et les
hommes ?

¥Les r�sultats et les activit�s ont-ils �t�
formul�s de mani�re � tenir compte des
sexosp�cifit�s l� o� cela est important ?

¥Des activit�s visant � �liminer les facteurs
faisant �ventuellement obstacle � la 
participation des femmes ont-elles �t�
pr�vues ?

¥Des mesures visant � renforcer lÕancrage
institutionnel de lÕapproche ÇGenreÈ
dans les organisations partenaires sont-
elles programm�es ?

¥Est-il envisag� de recruter du personnel
f�minin suppl�mentaire au cas o� les
femmes composant le groupe cible ne
pourraient pas, en raison du contexte
socioculturel, �tre atteintes par le 
personnel masculin ?

¥Des mesures de formation et de perfec-
tionnement ont-elles �t� pr�vues � lÕinten-
tion de lÕ�quipe du projet et du personnel
de lÕorganisation partenaire afin de garan-
tir que les questions li�es au genre seront
trait�es de mani�re professionnelle dans
les d�marches adopt�es ?

6.4 Pr�paration de lÕoffre

LÕadoption dÕune d�marche diff�renci�e

selon le genre dans la phase dÕidentificati-

on et de conception du projet d�bouche

logiquement sur lÕ�laboration dÕune offre

dans laquelle le fil dÕAriane est la perspec-

tive du genre. Ou, en dÕautres termes, si

les int�r�ts divergents des femmes et des

hommes nÕont pas �t� pris en compte dans

la phase de pr�paration du projet, la con-

ception du projet pr�sent�e dans lÕoffre ne

peut pas avoir la qualit� requise. Plut�t que

de proc�der � des retouches de langage

inutiles, il convient de planifier, au niveau

des activit�s, quÕune analyse du groupe

cible diff�renci�e selon le genre soit effec-

tu�e � posteriori et serve ainsi de base aux

�ventuelles r�orientations et corrections

apport�es dans la phase dÕex�cution.
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Dans le Guide relatif � la pr�paration des

offres, la section Assurance de la qualit�

des offres (AQO) rel�ve lÕimportance � atta-

cher � la perspective du genre et a formul�

des recommandations � ce sujet (� consul-

ter par le biais de Prisma). Les principaux

points de lÕoffre, dans lesquels une vision

horizontale de la sensibilit� au genre

devrait absolument �tre int�gr�e, sont �vo-

qu�s dans ce qui suit :

¥Description de la situation de d�part
(analyse des probl�mes).
Il importe, dans cette �tape, de d�termi-
ner de quelle mani�re les femmes et les
hommes sont concern�s par les diff�rents
probl�mes d�crits.

¥Description de lÕobjectif du projet et de
lÕobjectif global.
Cette description inclut notamment une
�valuation du projet sous lÕangle des
directives formul�es par le BMZ en mati�-
re dÕ�galit� entre les hommes et les fem-
mes (voir Strat�gie dÕ�galit� des sexes du
BMZ, 1997). Les indicateurs de lÕobjectif
du projet, qui d�crivent les effets induits
par le projet au niveau du groupe cible,
doivent si possible �tre diff�renci�s selon
le genre afin quÕil soit possible de consta-
ter lÕimpact du projet sur les femmes et
sur les hommes.

¥La description des groupes cibles doit,
comme lÕanalyse des probl�mes, faire
�tat des sexosp�cificit�s.

¥Dans la description de la conception
du projet, la n�cessit� dÕune diff�renciati-
on selon le genre doit �tre explicitement
ancr�e dans lÕapproche m�thodologique
et dans la planification des mesures. Elle 

doit �tre exprim�e de mani�re distincte tant
sur le fond que dans la forme linguistique
choisie. Le caract�re participatif de la
d�marche doit �galement ressortir claire-
ment.

¥Dans la description des institutions de
tutelle et/ou de mise en Ïuvre, il impor-
te de pr�senter la relation que celles-ci
entretiennent avec le groupe cible. Il con-
vient de montrer �galement quelle est
lÕacceptation et/ou lÕimportance attach�e
� lÕapproche ÇGenreÈ par lÕorganisation
partenaire.

¥Dans le cadre de lÕ�valuation sociocul-
turelle, il convient dÕexpliquer de mani�re
plausible quels sont les effets que le pro-
jet exercera probablement sur les fem-
mes et sous quelle forme les diff�rents
groupes cibles participeront au projet.
CÕest dans cette �tape de travail que le
projet est class� en fonction du marqueur
dÕ�galit� correspondant (voir chapitre
2.3). Pour �tablir le lien avec un mar-
queur G, il importe de d�crire dans quelle
mesure lÕ�galit� entre les sexes fait partie
du syst�me dÕobjectifs du projet.

¥Dans la description des prestations
(partie B), il y a lieu de veiller � ce que la
dimension du genre soit prise en compte
en fonction de son importance pour le
projet, en particulier au moment de d�ter-
miner les ressources humaines � d�ploy-
er, de d�finir le profil exig� du personnel
et dÕarr�ter le cadre estimatif d�taill�
(c�t� partenaire et c�t� GTZ). Cette t�che
peut �tre assum�e par des experts
locaux ou expatri�s, affect�s � des missi-
ons de court ou de long terme.
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Par suivi, la GTZ entend aujourdÕhui un

processus dÕapprentissage structur�18. Le

miroir critique, dans lequel elle sÕobserve

r�guli�rement, doit aider lÕ�quipe du projet

� identifier les lacunes et les faiblesses

mais aussi les points forts et les atouts de

la conception et de la mise en Ïuvre du

projet et � dresser ainsi un bilan aussi net

et fid�le que possible de la situation. CÕest

l� le seul moyen dÕam�liorer de mani�re

cibl�e les prestations du projet et de les

adapter � des situations en �volution con-

stante.

Les informations recueillies se r�f�rent �

diff�rents niveaux :

¥ prestations (intrants, activit�s, r�sultats),

¥ effets19,

¥ �volution des facteurs externes et des ris-
ques dÕun projet.

Tr�s souvent, les indicateurs, et en particu-

lier ceux d�finis au niveau des effets,

nÕop�rent aucune diff�renciation selon le

sexe et sont exprim�s par r�f�rence au

niveau du m�nage. Il est ainsi impossible

de proc�der � une observation diff�renci�e

de lÕutilit� du projet pour les femmes et

pour les hommes. Ainsi, lÕindicateur :

ÇAccroissement du revenu des m�nages

de x% dans la p�riode yÈ, par exemple, ne

permet pas de d�terminer qui, au sein du

m�nage, tire profit de cette am�lioration du

revenu et sous quelle forme, et comment la

charge de travail assum�e par les dif-

f�rents membres du m�nage se modifie,

par exemple par suite dÕune intensification

des m�thodes de culture ou de prix incita-

tifs pour les produits dÕexportation. 

Par contre, le recours � des indicateurs dif-

f�renci�s selon le sexe aux diff�rents

niveaux du syst�me de suivi permet 

dÕapporter des �l�ments de r�ponse aux

questions suivantes20:

¥Quels effets objectivement v�rifiables le
projet exerce-t-il sur les femmes et sur
les hommes ? Quels sont, parmi ces
effets, ceux qui se r�f�rent � des besoins
pratiques et ceux qui se rapportent � des
int�r�ts strat�giques sp�cifiques du
genre ?

¥Dans quelle mesure les prestations du
projet sont-elles ax�es (tant pour ce qui
est du contenu que des m�thodes) sur
les femmes et/ou sur les hommes et sont-
elles utilis�es par eux ?

¥ LÕ�volution des hypoth�-
ses et des risques a-t-elle
des implications diff�ren-
tes pour les hommes et
pour les femmes ?

Dans ses principes de

management, la GTZ souti-

ent le point de vue selon

lequel le suivi doit aujourdÕhui faire porter

lÕaccent davantage sur lÕobservation des

effets du projet que sur les prestations et

les activit�s. Les priorit�s se sont �gale-

ment d�plac�es, et le contr�le est aujour-

dÕhui moins important que la communicati-

on et la recherche dÕun consensus. Dans la

plupart des cas, lÕ�quipe du

projet ne doit pas se con-

sacrer � un travail labo-

rieux de recueil de

donn�es statistiques mais

doit sÕefforcer dÕobtenir de

ses ÇclientsÈ quÕils lui four-

nissent des informations en

retour sur les mesures r�alis�es. Cette

r�troaction peut, par exemple, rev�tir la

forme de discussions structur�es men�es

avec des repr�sentants et repr�sentantes

des groupes cibles21. 
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18 Voir GTZ/Bureau 04 (1998) : Le suivi dans le projet. Un
cadre dÕorientation pour les projets de Coop�ration techni-
que. Eschborn.

19 Les effets mesurables du projet portent sur lÕutilisation des
prestations du projet par les groupes cibles, lÕutilit� directe
quÕen retirent les groupes cibles ainsi que les effets positifs
et n�gatifs impr�vus du projet.

20Le BMZ attend de la GTZ quÕelle r�ponde � ces questions
dans le cadre des rapports sur lÕ�tat dÕavancement des 
projets quÕelle doit pr�senter annuellement. Cf. BMZ. 
Strat�gie dÕ�galit� des sexes, 7/97, p.15.

21Dans ce contexte, il sÕest �galement av�r� efficace dÕavoir
recours aux m�thodes acc�l�r�es de recherche participa-
tive ; voir en particulier � ce sujet : NETHERLANDS DEVE-
LOPMENT ORGANISATION (SNV) (1995) : Monitoring and
Evaluation from a Gender Persepective : A guideline. 
(Disponible � la biblioth�que de la GTZ).
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Contrairement aux projets proches de la

base, il est souvent extr�mement difficile

dans les projets dÕassistance technique de

cerner et de retracer lÕen-

cha�nement des effets jus-

quÕau niveau du groupe

cible. Dans ces projets

aussi, il faut sÕefforcer

dÕ�valuer les effets de

mani�re syst�matique, en

tenant compte de la varia-

ble du genre et en ayant recours pour le

moins � des consid�rations de plausibilit�

(qui bien entendu conservent toujours un

caract�re hypoth�tique). Une autre possibi-

lit� consiste � mener des enqu�tes qualita-

tives en vue dÕanalyser les effets induits

par les r�formes politiques au micro-niveau

(ventil�s selon diff�rents groupes dÕacteurs,

femmes/hommes appartenant � diff�rentes

couches sociales)22.

De mani�re g�n�rale, il convient, lors de la

d�finition des indicateurs, de veiller � ne

pas privil�gier les donn�es quantitatives au

d�triment des informations qualitatives.

Dans de tr�s nombreux projets, la question

cl� de la politique du d�veloppement consi-

ste � demander comment �volue la capa-

cit� dÕorganisation et de r�solution des pro-

bl�mes des acteurs impliqu�s23, et la

r�ponse ne peut se mesurer en Çtonnes de

ma�sÈ ou en Çtaux de pr�valence de la

maladie chez les bovinsÈ. Une liste dÕindi-

cateurs diff�renci�s selon le genre, �tablie

pour un projet de promotion des petites et

moyennes entreprises, figure � la fin de ce

chapitre (encadr� 15).

Consid�r�s isol�ment, les chiffres ont une

valeur indicative limit�e m�me en rapport

avec le th�me de lÕ�galit� homme/femme. Il

peut ainsi �tre int�ressant de savoir non

seulement combien de femmes sont mem-

bres des comit�s de gestion de lÕeau, des

conseils communaux ou des organisations

paysannes mais aussi dÕobserver quels

sont les postes quÕelles occupent au sein

de ces organisations et si elles sont habi-

lit�es � participer activement � la prise de

d�cisions. Il est utile � ce propos de revenir

sur la distinction faite pr�c�demment entre

les int�r�ts ÇpratiquesÈ et les int�r�ts

Çstrat�giquesÈ sp�cifiques du genre. Ces

deux dimensions correspondent dans une

tr�s large mesure aux niveaux quantitatif et

qualitatif des effets du projet (voir encadr�

14) et le syst�me de suivi du projet devrait

livrer des informations sur ces deux

niveaux. 

Encadr� 14 : Champs dÕobservation des
effets induits par le projet sur les hom-
mes et sur les femmes

Besoins pratiques

¥Situation alimentaire

¥Situation sanitaire

¥Charge de travail

Int�r�ts strat�giques

¥Acc�s � des ressources importantes telles
que la terre, le capital, la technologie, les
connaissances, et contr�le exerc� sur ces
ressources

¥Participation aux processus de d�cision

¥Degr� dÕorganisation

¥Perception et estime de soi

¥Mobilit�

¥Division du travail entre les femmes et les
hommes

Au contraire du suivi permanent interne au

projet, le contr�le de lÕavancement dÕun

projet (CAP) est une r�flexion sur lÕ�tat et

lÕimpact dÕun projet, amorc�e avec lÕappui

de personnes �trang�res � celui-ci.

Comme dans le suivi interne au projet, il

convient, dans le cadre dÕun CAP reposant

sur le suivi interne au projet, dÕanalyser les
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22Un exemple probant est cit� dans : GTZ, MUELLER-
GLODDE, U. et al. (1998) : Qualitative Impact Monitoring of
Poverty Alleviation Policies and Programmes in Malawi : 
An Approach based on Rapid Rural Appraisal (RRA) 
in 12 Malawian Villages.

23Voir � ce sujet HAGMANN, J. (1995) : Development and Institu-
tionalising of Participatory Innovation Development and Exten-
sion in the Agricultural Extension Service in Zimbabwe. 
Informationsblatt der GTZ, division 425, 4/95. Eschborn.
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prestations et les activit�s mais aussi les

effets (pr�vus et impr�vus) dans une

optique diff�renci�e selon le genre (voir

�galement � ce propos lÕencadr� 15). 

Dans le cadre dÕun contr�le de lÕavance-

ment du projet, lÕ�quipe en place devrait,

avec le soutien de consultant(e) externes,

r�pondre aux questions cl�s suivantes

relatives � la dimension du genre et � sa

prise en compte:

¥ La planification du projet repose-t-elle sur
une analyse de la situation dans laquelle
les hommes et les femmes appartenant �
des couches sociales et � des classes
dÕ�ge diff�rentes ont eu lÕoccasion de
faire part de leurs points de vue et
int�r�ts respectifs ?

¥ Les int�r�ts (pratiques et strat�giques)
sp�cifiques du genre ont-ils �t� suffisam-
ment pris en consid�ration lors de lÕ�labo-
ration de la strat�gie du projet ?

¥Est-il tenu compte des int�r�ts des fem-
mes et des hommes dans la mise en
Ïuvre du projet au niveau du groupe
cible, au niveau institutionnel et par
r�f�rence au contexte dÕensemble ?

¥Est-ce que cette prise en compte trouve
son reflet � la fois au niveau des axes
th�matiques et dans lÕapproche m�thodo-
logique du projet ?

¥ Les effets (pr�vus et impr�vus) du projet
sur les hommes et les femmes sont-ils
observ�s et des mesures correctrices ou
compensatoires sont-elles prises si
n�cessaire ?

7. Genre et suivi, Écar ce qui compte ce sont les effets
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Encadr� 15 : Indicateurs diff�renci�s selon le genre dans un projet de promotion des
petites et moyennes entreprises

1. Au niveau des effets

a) Informations quantitatives 

¥�volution du b�n�fice dans les entreprises dirig�es par des hommes/des femmes

¥Nombre de salari�s masculins et f�minins suppl�mentaires dans des entreprises 
dirig�es par des hommes/des femmes

b) Informations qualitatives

¥Utilisation du revenu suppl�mentaire selon le sexe 

¥Changements observ�s au niveau de la qualification des chefs dÕentreprise masculins et f�minins

¥�volution du contexte juridique en ce qui concerne les discriminations sexosp�cifiques dont 
les chefs dÕentreprise f�minins sont lÕobjet

¥Qualit� de la d�fense des int�r�ts des chefs dÕentreprise f�minins dans les associations professionnelles

2. Au niveau des prestations et des activit�s 

a) Informations quantitatives

¥Nombre/montant des cr�dits accord�s selon le sexe

¥Taux de remboursement/taux dÕ�pargne selon le sexe

¥Nombre de chefs dÕentreprise masculins et f�minins ayant b�n�fici� dÕactions de formation continue

b) Informations qualitative

¥�valuation de la qualit� et de lÕimpact des actions de formation par les participants f�minins/masculins

¥Qualit� de la participation des femmes/des hommes � la d�finition et � la mise au point de 
lÕoffre de services du projet
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Sources et adresses de contact

Commandes de publications de la GTZ

Universum Verlagsanstalt GmbH KG

Postfach D-65175 Wiesbaden

Tel : (+00 49 6 11) 9 03 01 70

Fax :(+00 49 6 11) 9 03 05 56

E-mail : horst-dieter.herda@universum.de

Site Internet de la GTZ

Pilotprogramm Gender

http ://www.gtz.de/gender_project

Sektorvorhaben Rechts- und 

sozialpolitische Beratung f�r Frauen

http ://www.gtz.de/women_law

Autres sites Internet importants
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http ://www.undp.org/unifem
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http ://www.un.org/womenwatch/
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http ://www.icrw.org/content.htm

Comunicacion e Informaci�n de la Mujer

(CIMAC)

http ://www.cimac.org
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